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I. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 : CHAMP DõAPPLICATION DU PLU 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ la totalit® du territoire de la commune de Ports en Indre-et-Loire. 

Conform®ment ¨ lõordonnance et au d®cret de recodification du Code de lõurbanisme du 1er janvier 2016, 
lõ®laboration du PLU de Ports sõest effectu®e selon le Code de lõurbanisme anciennement en vigueur avant le 1er 
janvier 2016 pour ce qui concerne la partie règlementaire de ce code. Les articles de la partie législative sont 
codifiés selon la nouvelle recodification introduite au 1er janvier 2016. 

ARTICLE 2 : PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A LõEGARD DõAUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A LõOCCUPATION DES 

SOLS 

Restent et demeurent applicables les autres l®gislations relatives ¨ lôoccupation ou ¨ lôutilisation des sols, et notamment 
celles du Code de lôUrbanisme (les articles R.111-2, R.111-4, R.111-26, R.111-27), du Code de la construction et de 
lôhabitation, du Code civil, du Code minier, du Code g®n®ral des imp¹ts, de la Loi du Commerce et de lôArtisanat, du 
R¯glement Sanitaire d®partemental, et celles relatives aux servitudes dôutilit® publique, aux installations class®es pour la 
protection de lôenvironnement, ¨ la domanialit® publique (Code voirie routi¯re, Code fluvial), ¨ lôenvironnement, ¨ 
lôarch®ologie. 

En ce qui concerne le Code de lôurbanisme, les articles suivants sont ¨ respecter :  

¶ ARTICLE R.111-2 du Code de lôurbanisme - Le projet peut °tre refus® ou nô°tre accept® que sous r®serve de 
lôobservation de prescriptions sp®ciales sôil est de nature ¨ porter atteinte ¨ la salubrit® ou ¨ la s®curit® publique 
du fait de sa situation, de ses caract®ristiques, de son importance ou de son implantation ¨ proximit® dôautres 
installations. 

¶ ARTICLE R.111-4 du Code de lôurbanisme - Le projet peut °tre refus® ou nô°tre accept® que sous r®serve de 
lôobservation de prescriptions sp®ciales sôil est de nature, par sa localisation et ses caract®ristiques ¨ 
compromettre la conservation ou la mise en valeur dôun site ou de vestiges archéologiques. 

¶ ARTICLE R.111-26 du Code de lôurbanisme - Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit 
respecter les pr®occupations dôenvironnement d®finies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
lôenvironnement. Le projet peut nô°tre accept® que sous r®serve de lôobservation de prescriptions sp®ciales si, 
par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables 
pour lôenvironnement. 

¶ ARTICLE R.111-27 du Code de lôurbanisme - Le projet peut °tre refus® ou nô°tre accept® que sous r®serve de 
lôobservation de prescriptions sp®ciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ ®difier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quô¨ 
la conservation des perspectives monumentales. 

En mati¯re dôarch®ologie, les dispositions suivantes sont à respecter : 

¶ Aux termes de la loi du 27 septembre 1941, les découvertes de vestiges archéologiques faites fortuitement à 
lôoccasion de travaux quelconques doivent imm®diatement °tre signal®es au Maire de la commune, lequel 
prévient la Direction Régionale des Affaires Culturelles de la Région Centre (Service Régional de 
lôArch®ologie).  

¶ En outre, en application de lôarticle L.522-4 du Code du Patrimoine, en dehors des zones archéologiques 
définies en application de lôarticle L.522-5 de ce même Code, les personnes qui projettent de réaliser des 
am®nagements, ouvrages ou travaux, peuvent saisir lôEtat afin quôil examine si leur projet est susceptible de 
donner lieu ¨ des prescriptions de diagnostic arch®ologique (dans lôaffirmative, lôam®nageur peut en demander 
la réalisation anticipée).  

 

ARTICLE 3 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan Local dôUrbanisme est divis® en :  

¶ zones urbaines, dites zones « U », correspondant aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
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constructions à implanter. Afin de permettre un classement des sols et de définir leur utilisation, on distinguera 
différentes zones U : 

Ĕ UA : zone urbanisée à vocation mixte (habitat, équipements, activités) correspond aux parties 
anciennes des espaces urbanisés de la commune caractérisées par  une forme urbaine spécifique et 
une qualité architecturale à préserver. Il y est créé un secteur UAj identifiant certains fonds de jardins 
en limite de lôespace agricole et naturel au sein duquel seule lô®volution du b©ti existant ou la 
construction dôabris de jardin est autorisée. 

Ĕ UB : zone urbanisée à vocation mixte (habitat, équipements, activités) correspond aux extensions 
récentes du bourg au sein de laquelle lôimplantation des constructions est moins sp®cifiquement 
règlementée. Il y est créé un secteur UBj identifiant certains fonds de jardins en limite de lôespace 
agricole et naturel au sein duquel seule lô®volution du b©ti existant ou la construction dôabris de jardin 
est autorisée. 

Ĕ UE : zone urbanis®e ¨ vocation dominante dôaccueil dô®quipements correspondant ¨ lôEspace Socio-
Culturel des 2 Rivières et aux espaces publics environnant (accès, stationnement, terrain de boulesé). 

¶ Zones à urbaniser, dites zones « AU », correspondant à des secteurs de la commune à caractère naturel 
destin®s ¨ °tre ouverts ¨ lôurbanisation.  

Ĕ la zone AU au sein de laquelle les constructions sont autorisées (appelée 1AUh) dans le cadre dôune 
op®ration dôam®nagement dôensemble respectant dispositions pr®vues par les orientations 
dôam®nagement et de programmation et le r¯glement, car les voies publiques et les r®seaux dôeau, 
dô®lectricit® et, dôassainissement existant ¨ la périphérie immédiate de la zone ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions ¨ implanter dans lôensemble de cette zone. Le secteur 1AUh 
correspond au secteur situ® entre lôEspace socio-culturel et la rue de la Vienne ; 

Afin de faciliter le phasage dans le temps des opérations, deux sous-secteurs sont distingués : 

Á 1AUha : correspondant ¨ lôespace r®siduel situ® entre lôEspace Socioculturel des Deux Rivi¯res et la rue 
de la Vienne, 

Á et 1AUb : correspondant ¨ lôespace r®siduel entre le lotissement existant au nord de la rue de la Vienne 
et la rue de la Vienne. 

¶ zones agricoles, dites zones « A », correspondant aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 
en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles, au sein desquels seules 
sont autoris®es les constructions et installations n®cessaires ¨ lôexploitation agricole et aux services publics ou 
dôint®r°t collectif, ainsi que lô®volution mod®r®e du b©ti existant Il y est créé un secteur Ap délimitant une entité 
agricole non constructible du fait de sa participation au maintien des continuités écologiques et/ou de sa 
sensibilit® ¨ lô®rosion des sols. 

¶ zones naturelles et forestières, dites zones « N », correspondant aux secteurs de la commune, équipés ou 
non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esth®tique, historique ou ®cologique, soit de leur caract¯re dôespaces naturels ou 
forestiers. Seule y est autorisée une évolution modérée du bâti existant et la construction de bâtiments 
forestiers. Un secteur Ne, correspondant ̈ lôespace dô®quipements sportifs de lôEssart de la Bonde y est 
identifié afin de permettre une évolution des équipements existants ou la construction de bâtiments à vocation 
dô®quipement collectif. Un secteur Nl est également créé autour du barrage des Maisons Rouges afin de 
permettre lôadaptation du b©ti existant et lôam®nagement du site, comme lieu dôanimation touristique ou de 
loisirs. 

 

ARTICLE 4 : EMPLACEMENTS RESERVES 

Les emplacements r®serv®s aux voies et aux ouvrages publics, aux installations dôint®r°t g®n®ral et aux espaces verts 
ne peuvent être construits ou recevoir une autre destination que celle prévue au plan. 

Le document graphique fait appara´tre lôemplacement r®serv®, sa destination, sa superficie et son b®n®ficiaire ®tant 
consignés en annexes du dossier de PLU. 

Le propri®taire dôun terrain concern® par un emplacement r®serv® peut demander ¨ b®n®ficier des dispositions de 
lôarticle L.152-2 du Code de lôurbanisme. 

ARTICLE 5 : RECONSTRUCTION APRES SINISTRE 



 

PLU de Ports                                    Règlement écrit ï Approbation 

Dans le cadre du présent PLU, la règle gén®rale d®finie par lôarticle L.111-15 du Code de lôurbanisme sôapplique : la 
reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée nonobstant toute 
disposition d'urbanisme contraire, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

ARTICLE 6 : ESPACES BOISES CLASSES 

Les Plans Locaux dôUrbanisme peuvent classer comme espaces bois®s, les bois, for°ts, parcs ¨ conserver, ¨ prot®ger 
ou ¨ cr®er, les arbres isol®s, les haies ou r®seaux de haies, les plantations dôalignement, au titre des articles L.113-1 et 
suivants du Code de lôurbanisme. 

Ce classement interdit tout changement dôaffectation ou tout mode dôoccupation des sols de nature ¨ compromettre la 
conservation, la protection ou la création de boisements. 

Il entra´ne le rejet de plein droit de la demande dôautorisation de défrichement. 

ARTICLE 7 : LEXIQUE 

Un lexique expliquant les termes employés dans le présent document est annexé en annexe 4. 

ARTICLE 8 : LECTURE ARCHITECTURALE DU BATI 

Un croquis sensibilise à la lecture architecturale du bâti et explicite le vocabulaire architectural. 
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II. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 CHAPITRE 1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRESENTATION (PIECE N°1)  

CARACTERE DE LA ZONE UA :  

Côest une zone urbanis®e ¨ vocation mixte (habitat, ®quipements, activités) correspond aux parties urbanisées 
anciennes caractérisées par une forme urbaine spécifique et une qualité architecturale à préserver. 

IDENTIFICATION :  

Cette zone correspond au centre-bourg historique de Ports. Il sôagit dôespaces urbanis®s dens®ment b©tis, caract®ris®s 
par une certaine homog®n®it® quant ¨ lôimplantation des constructions, vecteur de leurs identit®s. Le b©ti ancien est ainsi 
en g®n®ral dispos® en ordre continu ¨ lôalignement de la voie et quant ce nôest pas le cas, un mur vient structurer 
lôespace public.  

Il y est créé un secteur UAj identifiant certains fonds de jardins en limite de lôespace agricole et naturel au sein duquel 
seule lô®volution du b©ti existant ou la construction dôabris de jardin est autorisée.  

La zone UA est dot®e des ®quipements publics (r®seaux dôeau potable, eaux us®es, ®lectricit®) n®cessaires ¨ son 
urbanisation. 

Cette zone est concernée pour tout ou partie par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi). 
Les parcelles concernées sont identifiées au Règlement-Document graphique par lõindice ç i ». Pour ces 
parcelles, en plus des dispositions du règlement du PLU, les dispositions règlementaires du PPRi doivent également être 
respectées (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU).  

Cette zone est par ailleurs concernée pour tout ou partie par : 

¶ le risque de remontée de nappes et le risque de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols (cf. cartes figurant dans le Rapport de Présentation). Il est alors fortement conseillé 
pour les terrains potentiellement concern®s dôeffectuer une ®tude pr®alable du sol afin de pouvoir prendre des 
dispositions particulières pour adapter les fondations de la construction aux caractéristiques du sol (cf. annexes 
de ce Règlement-Pièce écrite pour le risque argiles) ; 

¶ le risque de mouvements de terrains consécutifs à la présence de cavités (risque non localisé) dont il 
convient de sôassurer par des ®tudes ad®quates, de manière à prendre les précautions nécessaires, le cas 
échéant ; 

¶ le risque sismique (zone de sismicité 2 - faible). Chaque p®titionnaire devra mettre en îuvre les r¯gles de 
construction parasismique nationales sôappliquant aux bâtiments depuis le 1er mai 2011, notamment en matière 
dôEquipement Recevant du Public. 

DESTINATION : 

La zone UA est destin®e prioritairement ¨ l'habitat, ainsi quôaux activit®s, services et ®quipements compatibles avec 
celui-ci ; elle doit pouvoir continuer à évoluer progressivement en s'appuyant sur la trame bâtie existante. 

OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES : 

¶ favoriser la mixit® des fonctions urbaines dans le respect de lôenvironnement ; 

¶ promouvoir une forme urbaine et une typologie du b©ti sôharmonisant avec lôhabitat existant ; 

¶ préserver la qualité architecturale du bâti ; 

¶ permettre lô®volution des constructions existantes quelle que soit leur nature, sous r®serve de ne pas porter 
atteinte au site. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UA-1 : OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ Les constructions et installations agricoles ou forestières ; 

¶ Les constructions et installations industrielles ; 

¶ Les constructions dôentrep¹ts, sauf si elles sont le compl®ment normal dôune activit® autoris®e dans la zone ; 

¶ Le stationnement des caravanes à ciel ouvert en dehors du terrain où est implantée la construction constituant 
la r®sidence de lôutilisateur ; 

¶ Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ lôaccueil des campeurs et des caravanes ; 

¶ Les dépôts de toute nature pouvant générer des nuisances ou des risques ; 

¶ Le stockage de véhicules usagés, de ferrailles, et matériaux de démolition ou de récupération ; 

¶ Les carrières et extractions de matériaux ; 

¶ les parcs photovoltaïques au sol ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol qui ne seraient pas commandés par la déclivité du terrain ou rendus 
n®cessaire pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans la zone. 

 

ARTICLE UA-2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - RAPPELS : 

¶ Doivent faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, les travaux, installations et am®nagements list®s ¨ lôarticle 
R.421-23 du Code de lôurbanisme et notamment à ce titre tous travaux ayant pour effet de détruire un élément 
de paysage (bois, parc, haie, arbre isolé, mur, patrimoine bâti) identifié en application de lôarticle L. 151.19 du 
code de lôurbanisme. 

¶ Doit faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, sur lôensemble du territoire communal, lô®dification dôune cl¹ture en 
application de lôarticle R.421-12-d) du Code de lôurbanisme, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise par le conseil 
municipal.  

¶ Doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable 
tout ou partie des constructions, sur lôensemble du territoire communal, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise 
par le Conseil municipal en date du xx/xx/xxxx en application de lôarticle R.421-27 du Code de lôurbanisme.  

2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Sous r®serve, dans lõensemble de la zone : 

Ĕ de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des 
dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et aux éléments naturels ; 

Ĕ dô°tre compatibles avec le caractère de la zone et les équipements publics existants ou prévus, 

et, sous réserve, dans lõensemble des secteurs indic®s ç i », de respecter les dispositions règlementaires du Plan de 
Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU), 

- ne sont admises, dans lõensemble du secteur UAj, que les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ lôextension des constructions existantes implantées dans la zone UA ¨ la date dôapprobation du présent 
document ; 

¶ les abris de jardin dôune superficie inf®rieure ¨ 15 m² au total ; 

¶ les piscines ; 

¶ la cr®ation dôacc¯s et de voies de desserte automobiles et pi®tonniers ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient commandés par la déclivité du terrain ou 
rendus n®cessaires pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone et ¨ condition quôils soient r®alis®s au plus pr¯s du terrain naturel ; 
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¶ les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la réalisation 
dôinfrastructures publiques, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (r®seaux, 
transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluviales, panneaux photovoltaµques sur b©timentsé) ; 

- ne sont admis, dans le reste de la zone UA, que les types d'occupations et d'utilisations du sol non expressément 
mentionnés à l'article UA-1. 

 

SECTION 2 : CONDITIONS DE LôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UA-3 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET DõACCES AUX 

VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1 - ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage. 

Lôacc¯s doit °tre am®nag® de fa­on ¨ ne pas entra´ner de risques pour la s®curit® des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 
des acc¯s, de leur configuration, de la nature et de lôintensit® du trafic ainsi que de la nature du projet. 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 
concerne la d®fense contre lôincendie et la protection civile. 

Le nombre des acc¯s sur les voies publiques peut °tre limit® dans lôint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le terrain 
est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous r®serve que lôacc¯s soit ®tabli sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre.  

2 - DESSERTE : 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques proportionnées à 
lôimportance de lôoccupation ou de lôutilisation du sol envisag®e, et adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre 
lôincendie. 

En outre, la largeur de chaussée des voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doit être de 3 m minimum. 

ARTICLE UA-4 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE : 

Le branchement sur le réseau collectif d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation qui nécessite 
une alimentation en eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT : 

Eaux usées : 

Le branchement au r®seau collectif dôassainissement est obligatoire pour toute construction ou installation produisant 
des eaux us®es. Le rejet au r®seau public dôeffluents non domestiques (eaux r®siduaires li®es ¨ certaines activit®s) doit 
faire lôobjet dôune convention de raccordement. Ce rejet peut °tre subordonn® ¨ la r®alisation dôun traitement ou dôun 
prétraitement approprié. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux us®es dans le r®seau des eaux pluviales. 

Eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales doit être assurée dans la mesure du possible sur la parcelle (aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales et aménagements visant à limiter les débits évacués de la propriété) à la charge 
exclusive du constructeur qui doit réaliser les dispositifs adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain conform®ment ¨ la 
réglementation en vigueur. 
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Si la solution de lôinfiltration ¨ la parcelle ne peut °tre retenue compte tenu de la nature des sols ou de la pr®sence de 
caves, les exc®dents dôeau pourront °tre envoy®s au r®seau collectif dôeaux pluviales (collecteur, foss® ou caniveau), sôil 
existe, et sous r®serve de respecter les prescriptions impos®es par le gestionnaire du r®seau dôeaux pluviales. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux pluviales dans le r®seau des eaux usées. 

Les eaux de pluie collectées en aval de toitures peuvent °tre utilis®es pour les usages autoris®s par lôarr°t® du 21 ao¾t 
2008 relatif ¨ la r®cup®ration des eaux de pluie et ¨ leur usage ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des b©timents. Les 
équipements de r®cup®ration de lôeau de pluie doivent °tre con­us et r®alis®s conform®ment aux r¯gles de lôart. En 
particulier, toute interconnexion entre les r®seaux dôeau de pluie et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine est interdite.  

Eaux de piscine : 

Les eaux de vidange ou de débordement des piscines seront déversées dans le milieu naturel, après neutralisation des 
exc¯s de produits de traitement, soit directement, soit par le r®seau dôeaux pluviales. 

Le p®titionnaire devra sôinformer pr®alablement des précautions à prendre (notamment en matière de débit) auprès du 
service de police de lôeau ou du gestionnaire de r®seau dôeaux pluviales. 

3 - RESEAUX DIVERS : 

Les branchements et réseaux divers (ex. : téléphone, électricité, fibre optiqueé) doivent être enterrés et/ou dissimulés 
en façade des constructions. 

Dans le cas de lotissement ou de groupement dôhabitations, lôenterrement des r®seaux est impos®.  

ARTICLE UA-5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE UA-6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, pour assurer la continuit® visuelle du b©ti, les constructions nouvelles doivent °tre 
implant®es ¨ lôalignement des voies existantes, à élargir ou à créer, ou avec au moins un élément de façade de la 
construction ¨ lôalignement de la voie (fa­ade enti¯re, pignon, un retour du b©timent, un point dôaccroche...), ou sur lôune 
des voies lorsque la parcelle donne sur plusieurs voies publiques. Une implantation en retrait de lôalignement peut °tre 
autorisée dans les cas suivants : 

¶ en cas de réfection, transformation, extension ou surélévation de constructions existantes ne respectant pas la 
règle définie ci-dessus, lôalignement dans ce cas se fera avec le même retrait que celui de la construction 
existante ; 

¶ lorsquôil existe pr®alablement un b©timent ¨ lôalignement ou un mur de cl¹ture dôune hauteur minimale de 1 m 
qui assure déjà la continuité visuelle de la rue ou si un mur de cl¹ture dôune hauteur minimale de 1 m est 
construit ¨ lôalignement pour assurer la continuit® b©tie ;  

¶ dans le cadre d'un ensemble ou groupe de bâtiments réalisés sur un terrain par un même pétitionnaire, ou de la 
réalisation d'un équipement public, si le parti architectural et urbanistique de l'opération le justifie ; 

¶ dans le cadre de la r®alisation dôune annexe ¨ lôhabitation ; 

¶ pour sôharmoniser avec le b©ti existant qui ne serait pas implant® ¨ lôalignement, lôalignement dans ce cas se 
fera par rapport aux constructions existantes sur les parcelles voisines, de manière à obtenir une insertion la 
plus harmonieuse possible ; 

¶ pour tenir compte de contraintes topographiques importantes (exemple : talus), la construction pourra être 
implantée en retrait. 
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2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux voies des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç techniques è, li®s 
ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (transformateurs, 
relais, stations de pompage, de refoulement ou de traitement des eaux usées, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
r®tention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement 
et à la qualité du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, ne pas respecter les règles précédentes, à condition 
de proposer des mesures garantissant une bonne insertion de lô®quipement dans son environnement. 

ARTICLE UA-7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, les constructions doivent être implantées au moins sur une limite séparative (façade entière, 
pignon, un retour du b©timent, un point dôaccroche).  
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Lorsque la construction nôest pas implant®e sur 2 limites s®paratives, lôimplantation en retrait dôune limite s®parative nôest 
autoris®e quô¨ condition de respecter un recul minimal de 1 m par rapport à cette limite. 

Les constructions peuvent ne pas respecter les règles pr®c®dentes, en cas de r®alisation dôannexes ¨ lôhabitation ou 
bien de réfection, transformation, extension ou surélévation de constructions existantes parallèlement à la limite 
s®parative, dans lôalignement des anciennes constructions ou en retrait de celles-ci. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux limites s®paratives des constructions, installations, ouvrages et équipements, dits 
« techniques è, li®s ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®néral 
(transformateurs, stations de pompage, de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de rétention des eaux 
pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du 
paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, sôeffectuer dans la marge de recul de 1 m par rapport aux limites 
séparatives. 

ARTICLE UA-8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé. 

ARTICLE UA-9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non règlementé, ¨ lô exception des constructions pour lesquelles lôemprise au sol serait d®j¨ r®glement®e ¨ lôarticle UA-2.  

Rappel : pour les parcelles indicées « i », le Plan de Prévention des Risques inondation de la Vienne impose des emprises au 
sol à respecter : 

- lôemprise au sol des constructions ¨ usage dôhabitation, annexes comprises, sera la plus r®duite possible et au plus ®gale ¨ 
30% de la partie de lôunit® fonci¯re situ®e dans la zone UAi (zone B1 du PPRi du Val de Vienne) ; 

- lôemprise au sol des constructions nouvelles ¨ usage dôactivit®s ®conomiques et de service, annexes comprises, sera la plus 
r®duite possible et au plus ®gale ¨ 40% de la partie de lôunit® fonci¯re situ®e dans la zone UAi (zone B1 du PPRi du Val de 
Vienne). 

ARTICLE UA-10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 - DEFINITION : 

La hauteur dôune construction est mesur®e dans lôaxe de la fa­ade ouvrant sur le domaine public, depuis lô®gout du toit 
ou le sommet de lôacrot¯re (muret situ® en bordure de toitures terrasses) ou le fa´tage jusquôau sol naturel avant tout 
remaniement.  

Les locaux techniques, les souches de chemin®es et les antennes nôentrent pas dans le calcul de la hauteur. 

Pour les parcelles indicées « i », concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation de la Vienne (PPRi), 
une hauteur supérieure à la hauteur autorisée ci-dessous pourra °tre autoris®e sôil sôagit de permettre le rehaussement 
dôune construction existante r®pondant aux exigences du PPRi. 
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2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Au sein du secteur UAj, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut exc®der 2,50 m au sommet de lôacrot¯re ou 
au faîtage.  

Dans le reste de la zone, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut excéder 9 m ¨ lô®gout du toit ou au 
sommet de lôacrot¯re ou 12 m au faîtage. 

Dans lõensemble de la zone, pour les constructions existantes qui auraient une hauteur supérieure à la hauteur 
autorisée ci-dessous, la hauteur maximale autorisée pour les extensions est celle du bâtiment existant.  

ARTICLE UA-11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PROTECTION DES 

PAYSAGES 

1 - GENERALITES 

Lôautorisation de construire peut °tre refus®e ou nô°tre accord®e que sous r®serve de prescriptions particuli¯res, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ 
®difier ou ¨ modifier, sont de nature ¨ porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 

En application de lôarticle L.111-16 à L.111-18 du code de lôurbanisme, les dispositions ci-après (Chapitres 3 à 6) 
sôappliquent, sauf dans le cas de lôutilisation de mat®riaux renouvelables ou de mat®riaux ou proc®d®s de construction 
permettant dô®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre, ¨ lôinstallation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 
pluviales ou la production dô®nergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de lôimmeuble ou de la partie dôimmeuble concern®s. La liste des dispositifs, proc®d®s de construction et 
matériaux concernés est fixée par voie réglementaire (cf. décret n°2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour lôapplication des 
articles L.151-28 et L.151-19 du code de lôurbanisme).  

Les constructions dôarchitecture archaµque (ex : style gréco-romain) ou étrangère à la région sont interdits (ex : chalet 
savoyardé). Les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression contemporaine et ne remettant pas en 
cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Les travaux portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale doivent se faire dans le 
respect de leur intégrité, notamment de l'ordonnancement et du rythme des façades des proportions des ouvertures et 
des spécificités des toitures (Cf. croquis en annexe 5). En outre, les soubassements, les encadrements dôouvertures, les 
chaînages, les appuis de fenêtre, les corniches ainsi que les autres éléments de modénature doivent être préservés. 
Toutefois, dans le cas dõune extension notamment, les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression 
contemporaine et ne remettant pas en cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Pour les ouvrages techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion des eaux , à la protection phonique, à la 
distribution dô®nergies tels que transformateur, station de relevage, pyl¹ne, abribus, local destin® au stockage des 
d®chets, coffreté, ainsi que pour les équipements collectifs, les règles édictées ci-après (Chapitres 3 à 6) peuvent ne 
pas être respectées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la cohérence architecturale du bâti environnant, à la forme 
urbaine existante, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du paysage. 

Pour les b©timents remarquables faisant lõobjet dõune protection au titre de lõarticle L.151.19 du Code 
lõUrbanisme (cf. Règlement-Documents Graphiques), la conservation des éléments de modénature, des encadrements, 
de la volum®trie et de la hauteur dôorigine doivent °tre respect®s. Lors de leur restauration, seuls les mat®riaux dôorigine 
ou présentant rigoureusement le même aspect pourront être autorisés.  

2. ADAPTATION AU SOL 

Les mouvements de terre éventuellement nécessaires au projet doivent être réalisés avec des pentes douces 
s'harmonisant tant avec le terrain naturel de la parcelle qu'avec celui des parcelles voisines.  

La réalisation de constructions en sous-sol creusées totalement ou partiellement sous le niveau du terrain naturel est 
interdite.  

Rappel concernant les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du 
val de Vienne (PPRi) : 

- les constructions nouvelles ¨ usage dôhabitation comporteront un premier niveau de plancher au-dessus du 
niveau des plus hautes eaux connues dot® dôouvertures suffisantes, ais®ment accessibles de lôint®rieur et de 
lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements 
créés par changement de destination). 
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3.  FAÇADES 

Aspect 

Les mat®riaux apparents en fa­ade doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. Les façades existantes ou nouvelles qui ne seraient pas réalisées en 
matériaux destinés à rester apparents (cas des briques creuses, parpaings, carreaux de plâtre, etc.) doivent recevoir un 
parement (bardage, empierrement...) ou un enduit. 

Les enduits doivent au maximum affleurer les ®l®ments dôencadrement, les sur®paisseurs sont interdites. Le ton et la 
mise en îuvre des enduits respecteront la teinte et lôaspect des enduits traditionnels (ton beige sable l®g¯rement gris® 
ou ocr® selon la dominante locale se rapprochant de la teinte du tuffeau de Touraine) ; les enduits dôencadrement, en 
lôabsence dô®l®ments dôencadrement pr®existants, peuvent °tre soulign®s par un traitement pr®sentant une teinte plus 
claire.  

Les bardages seront dôune teinte choisie dans le nuancier du R¯glement (cf. annexes de ce R¯glement-Pièce écrite) 
dans la gamme des foncés ou des gris vert et des gris bleu. Les bardages bois pourront conserver leur teinte naturelle 
ou être chaulés. Les bardages bois ne recevront pas de vernis ou lasures brillants. Afin de respecter les dispositions 
traditionnelles, la pose des bardages bois doit °tre verticale (¨ lôexception des annexes dôune taille inf®rieure ¨ 20 mĮ). 

Lors de travaux de rénovation portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale, les 
façades existantes comportant des détails et des modénatures caractéristiques de l'architecture traditionnelle locale 
(encadrement des baies, cha´nages dôangles, corniches, utilisation de la briqueé) devront °tre restaur®es en respectant 
leur intégrité. (Cf. partie I : g®n®ralit®s pour les travaux dôextension sur de tels édifice, et Cf. croquis en annexe 5). 

Ouvertures et menuiseries 

Les ouvertures et les menuiseries doivent être réalisées en harmonie avec l'aspect général des façades et de la toiture 
du bâtiment.  

Les menuiseries sont colorées (peintes ou teintes dans la masse) dans des tons sôharmonisant avec les enduits de la 
façade ou du matériau de parement de la façade, tout en étant plus soutenus et choisis dans le nuancier du Règlement 
(cf. annexes de ce Règlement-Pièce écrite) : gris clair, gris-bleu, gris-vert, vert, rouge sang de bîuf, vert fonc®, brun 
foncé, gris foncé, bleu-gris fonc®é). Les menuiseries peuvent conserver toutefois un aspect couleur bois, sans recevoir 
de vernis ou de lasure brillants. 

En cas dôextension, la m°me couleur de menuiserie que le bâtiment existant pourra être utilisée. 

En cas de pose de volets roulants, les coffres doivent impérativement être posés à l'intérieur des constructions. 

Les travaux portants sur des ®difices repr®sentatifs de lôarchitecture traditionnelle locale doivent respecter 
l'ordonnancement des fa­ades. Ainsi, sauf ¨ d®montrer lôimpossibilit® technique, la forme et la dimension des ouvertures 
doivent °tre conserv®es (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). En cas de besoin, 
l'augmentation du niveau d'éclairement naturel est autorisée par création d'ouvertures nouvelles et non par 
agrandissement des baies d'origine, les ouvertures nouvellement créées devant respecter le rythme et les proportions 
des ouvertures existantes (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). Les encadrements 
doivent par ailleurs être restaurés en respectant leur intégrité (linteau et jambage). 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter un 
dimensionnement suffisant et °tre ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements cr®®s par changement de destination).  

4 - TOITURES 

Les mat®riaux apparents en toiture doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. 

¶ Constructions dõune emprise au sol inf®rieure ¨ 20 mį : 

La couverture doit °tre dôaspect mat et de teinte sombre (gris, ardoise, vert fonc®, brun rouge é).  

¶ Constructions dõune emprise au sol sup®rieure ou ®gale ¨ 20 mį : 

Dans le cas de formes architecturale dõexpression contemporaine, la mise en îuvre de toitures de formes vari®es 
et/ou utilisant des matériaux différents de ceux du bâti traditionnel (toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture en zinc, 
toiture vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des panneaux solaires...) est autorisée. Les bandes de recouvrement 
doivent °tre dôaspect mat et fonc®. Cette ouverture ¨ la modernit® est ®galement admise dans le cas dôextension dôune 
construction traditionnelle quand cela est justifi® par la recherche dôune meilleure articulation des volumes. 
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Dans tous les autres cas : 

Ĕ les toitures doivent comporter au minimum deux pans dont la pente principale est comprise entre 35° et 
50°. Des pentes plus faibles, voire des toitures terrasses, sont autorisées pour certaines parties de 
toitures telles quôauvent, appentisé ou dans le cas de lôextension dôun b©timent. Les toitures des 
annexes ¨ lôhabitation  peuvent °tre de pente plus faible, ¨ un seul pan ou en toiture terrasse ; 

Ĕ les matériaux de toiture seront dôaspect similaire ¨ lôardoise naturelle ou la petite tuile plate de ton patin® 
et de teinte brun-rouge ; 

Ĕ dans le cas de travaux de r®habilitation ou dôextension de constructions existantes non couvertes en 
ardoises ou petites tuiles plates, ou de construction dôannexe sur une propri®t® dont la construction 
principale nôest pas couverte en ardoises ou petites tuiles plates, le r®emploi du mat®riau dôorigine est 
toléré. 

5 - LUCARNES, CHASSIS DE TOITURE, PANNEAUX SOLAIRES OU PHOTOVOLTAÏQUES 

Lucarnes et châssis de toiture : 

Les lucarnes et ch©ssis de toiture ne doivent pas, par leurs proportions et leur nombre, d®s®quilibrer lôharmonie de la 
toiture. 

Les châssis de toiture doivent être de type encastré, sans présenter de saillie en toiture.  

Les panneaux solaires ou photovoltaïques : 

Dans le cadre dôune construction neuve, lôinstallation de panneaux solaires doit privil®gier une implantation sur le 
b©timent participant de la cr®ation dôun usage (brise-soleil, auventé) ou de la composition architecturale de la 
construction. Leur mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture 
de la toiture. 

Pour les constructions existantes, il est recommandé la discrétion par une implantation privilégiée sur les toitures 
secondaires ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales, avec une implantation en partie basse. Leur 
mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du matériau de couverture de la toiture. On 
recherchera le regroupement de ces panneaux plut¹t que leur dispersion sur lôensemble de la toiture, et leur implantation 
devra se faire en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Dans tous les cas, la couleur des panneaux solaires devra être de teinte uniforme sobre et foncée, sans lignes blanches, 
y compris les supports, cadres et fixations. Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 

6 -  VERANDAS ET ABRIS DE PISCINE 

Les v®randas et abris de piscine doivent °tre implant®s de mani¯re ¨ sôint®grer harmonieusement avec le volume de la 
construction principale. 

Lôossature des v®randas doit °tre constitu®e dô®l®ments fins m®talliques ou en bois (ou autre mat®riau de même aspect) 
de couleur sombre sôharmonisant avec la teinte des fa­ades, toiture et menuiseries de la construction principale. 

7 -  DISPOSITIFS DE RECUPERATION DES EAUX DE PLUIE ET DES CHAUFFE-EAU SOLAIRES 

Les dispositifs de récupération des eaux de pluies et les dispositifs de chauffe-eau solaires (hors panneaux solaires) 
doivent être implantés de manière à ne pas être visibles depuis le domaine public, ou, si cela est techniquement 
impossible, être intégrés de manière satisfaisante depuis le domaine public (intégration paysagère ou architecturale). 

8 -  CLOTURES 

Les cl¹tures ne sont pas obligatoires. Les cl¹tures doivent sõint®grer dans leur environnement tant par leurs 
matériaux de construction que par leurs proportions.  

Pour les permis groupés et les lotissements, il est exigé que le projet définisse une typologie précise des clôtures  
autoris®es afin de conf®rer une identit® ¨ lôop®ration. 

La hauteur maximale de la cl¹ture ne peut exc®der 2 m. Une hauteur sup®rieure pourra °tre admise sôil sôagit de la 
r®fection ou du prolongement dôun mur existant dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, ¨ condition de respecter la hauteur de 
ce mur et son aspect. 

Si une clôture est édifiée, elle doit être constituée soit : 

¶ dôun mur plein, les piliers pouvant °tre dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, sans exc®der 2.40 m,   
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¶ dôun mur bahut surmont® dôune grille en serrurerie, dôun grillage ou de lices en bois ou aspect bois, le mur ne 
pouvant d®passer une hauteur de 0.80 m, et lôensemble de la clôture, 2 m. 

¶ dôun grillage, ¨ lôexclusion des treillis soud®s, de teinte foncée, sur piquets m®talliques fins ou bois, doubl® dôun 
traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil (haie souple plus ou moins dense, 
arbustes ou arbres plantés de manière aléatoire en bosquets...), 

¶ dôun assemblage de poteaux ou planches bois ou dôaspect bois, ¨ claire voie plus ou moins serr®es (exemples : 
clôtures bois régulières de planches sciées, ganivelles en châtaignier, simples poteaux bois et fil de fer...), 
doubl® dôun traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil (haie souple plus ou moins 
dense, arbustes ou arbres plantés de manière aléatoire en bosquets...). 

 

Lôaspect du mur de cl¹ture doit °tre en harmonie avec la façade principale de la construction. Les murs qui ne seraient 
pas r®alis®s en pierre de taille ou en moellons, devront °tre recouverts avec un enduit sôinspirant des enduits 
traditionnels locaux dans leur teinte et leur aspect.   

Les éléments en bois seront laissés naturels ou peints en harmonie avec la façade principale de la construction, dans les 
teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). Ils ne recevront pas de vernis ou lasures 
brillants. 

La teinte des portails doit être en harmonie avec la façade principale et les couleurs de menuiseries de la construction 
principale et choisie dans les teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). 

Il est rappel® que lõ®dification dõune cl¹ture doit faire lõobjet dõune d®claration pr®alable.  

Les murs de clôture doivent °tre conserv®s, sauf destruction ponctuelle pour cr®ation ou ®largissement dôacc¯s 
automobiles ou piétonniers ; le nombre de percements est limité en nombre et en largeur à un portail de 3,50 m et un 
portillon dô1 m.  

Pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de Vienne 
(PPRi), il est recommand®, dans le cas dõinstallation dõune cl¹ture, dôopter pour une cl¹ture ajour®e sur toute sa 
hauteur ¨ maille large afin de laisser libre les ®coulements dôeau ». 

ARTICLE UA-12 : REALISATION DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant à la destination, l'importance et la localisation des constructions doit être 
assuré en dehors de la voie publique.  

Il est exigé pour les constructions dôhabitation, 1 place minimum de stationnement par logement. Cette norme ne 
sôapplique pas dans le cadre de la cr®ation de logements au sein du b©ti existant (par changement de destination ou 
d®coupe dôimmeuble), lorsquôil nôest pas possible pour des raisons dôordre technique, architectural ou dôoccupation du sol 
de réaliser les places de stationnement requises.  

En outre, dans le cas de constructions nouvelles accueillant du public, un aménagement destiné au stationnement des 
vélos devra être réalisé. 

ARTICLE UA-13 : ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

Lôimplantation des constructions doit °tre ®tudi®e de mani¯re ¨ pr®server au maximum les plantations existantes.  

Toute construction principale doit comporter un programme de plantations participant de la qualité paysagère du site 
urbain environnant (bosquets, arbres de haute tige, arbres fruitiers, haies...), sauf contrainte dôordre technique (passage 
de réseaux, dispositif dôassainissement non collectif ou de g®othermie...). 

Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences adaptées aux conditions agronomiques et 
climatiques locales sont à privil®gier. Par ailleurs, les  risques dôallergies au pollen sont à  minimiser en choisissant une 
grande diversit® dôesp¯ces et en cantonnant les essences hautement allerg¯nes (ch°nes, platanes, cypr¯s, noisetiers, 
bouleaux, conifères, etc.) à quelques sujets. La préservation de la biodiversité doit être obtenue en évitant les plantations 
dôessences dites ç invasives è (ambroisie, buddl®ia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, rhododendron des 
parcs, robinier faux-acacia, vigne vierge, sumac, etc.). 

Les aires de stationnement groupé de plus de 10 v®hicules doivent faire lôobjet dôun traitement paysager (plantations 
dôarbres de hautes tigesé). 
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SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES DôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UA-14 : COEFFICIENT DõOCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

 

SECTION 4 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

ARTICLE UA-15 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non règlementé. 

ARTICLE UA-16 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Dans le cas de constructions nouvelles ou de cr®ation de voirie, lôarriv®e de la fibre optique ou technologie équivalente 
devra °tre anticip®e avec la mise en place, lors de la construction ou de lôam®nagement, de fourreaux en attente. 
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 CHAPITRE 2. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRESENTATION (PIECE N°1)  

CARACTERE DE LA ZONE UB :  

Côest une zone urbanis®e ¨ vocation mixte (habitat, ®quipements, activit®s) correspond aux parties r®centes urbanis®es 
de la commune avec des formes urbaines et une lôimplantation des constructions moins fig®e que dans le centre ancien 
historique. 

IDENTIFICATION :  

Elle identifie les espaces agglomérés récents du bourg de Ports, offrant des opportunités de densification. Elle se 
caractérise par rapport à la zone UA par une densité plus faible et par une discontinuité nette du bâti. 

La zone UB est dot®e des ®quipements publics (r®seaux dôeau potable, eaux us®e, dô®lectricit®) nécessaires à son 
urbanisation. 

Il y est créé un secteur UBj identifiant certains fonds de jardins en limite de lôespace agricole et naturel au sein duquel 
seule lô®volution du b©ti existant ou la construction dôabris de jardin est autoris®e. 

Cette zone est concernée pour tout ou partie par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi). 
Les parcelles concernées sont identifiées au Règlement-Document graphique par lõindice ç i ». Pour ces 
parcelles, en plus des dispositions du règlement du PLU, les dispositions règlementaires du PPRi doivent également être 
respectées (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU).  

Cette zone est par ailleurs concernée pour tout ou partie par : 

¶ le risque de remontée de nappes et le risque de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols (cf. cartes figurant dans le Rapport de Présentation). Il est alors fortement conseillé 
pour les terrains potentiellement concern®s dôeffectuer une ®tude pr®alable du sol afin de pouvoir prendre des 
dispositions particulières pour adapter les fondations de la construction aux caractéristiques du sol (cf. annexes 
de ce Règlement-Pièce écrite pour le risque argiles) ; 

¶ le risque de mouvements de terrains consécutifs à la présence de cavités (risque non localisé) dont il 
convient de sôassurer par des ®tudes ad®quates, de manière à prendre les précautions nécessaires, le cas 
échéant ; 

¶ le risque sismique (zone de sismicité 2 - faible). Chaque p®titionnaire devra mettre en îuvre les r¯gles de 
construction parasismique nationales sôappliquant aux bâtiments depuis le 1er mai 2011, notamment en matière 
dôEquipement Recevant du Public. 

 

Cette zone est par ailleurs en partie incluse dans une bande de 300 m de part et dôautre de lôA10 ou dans une bande de 

250 m de part et dôautre de la ligne LGV Sud Europe Atlantique (SEA),  au sein desquelles les constructions à usage 

dõhabitation et dõ®quipements doivent respecter des normes dõisolement acoustique (cf. Règlement-document 

graphique et Annexes du dossier de PLU). 

DESTINATION : 

La zone UB est destin®e prioritairement ¨ l'habitat, ainsi quôaux activit®s, services et ®quipements compatibles avec 
celui-ci ; elle doit pouvoir continuer à évoluer progressivement en s'appuyant sur la trame bâtie existante. 

OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES : 

Favoriser la mixit® des fonctions urbaines dans le respect de lôenvironnement. 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UB-1 : OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
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¶ Les constructions et installations agricoles ou forestières ; 

¶ Les constructions et installations industrielles ; 

¶ Les constructions dôentrep¹ts, sauf si elles sont le compl®ment normal dôune activit® autoris®e dans la zone ; 

¶ Le stationnement des caravanes à ciel ouvert en dehors du terrain où est implantée la construction constituant 
la résidence de lôutilisateur ; 

¶ Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ lôaccueil des campeurs et des caravanes ; 

¶ Les dépôts de toute nature pouvant générer des nuisances ou des risques ; 

¶ Le stockage de véhicules usagés, de ferrailles, et matériaux de démolition ou de récupération ; 

¶ Les carrières et extractions de matériaux ; 

¶ les parcs photovoltaïques au sol ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol qui ne seraient pas commandés par la déclivité du terrain ou rendus 
n®cessaire pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autorisée dans la zone. 

 

ARTICLE UB-2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - RAPPELS : 

¶ Doivent faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, les travaux, installations et am®nagements list®s ¨ lôarticle 
R.421-23 du Code de lôurbanisme et notamment ¨ ce titre tous travaux ayant pour effet de d®truire un ®l®ment 
de paysage (bois, parc, haie, arbre isol®, mur, patrimoine b©ti) identifi® en application de lôarticle L. 151.19 du 
code de lôurbanisme. 

¶ Doit faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, sur lôensemble du territoire communal, lô®dification dôune cl¹ture en 
application de lôarticle R.421-12-d) du Code de lôurbanisme, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise par le conseil 
municipal.  

¶ Doivent être pr®c®d®s dôun permis de d®molir, les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable 
tout ou partie des constructions, sur lôensemble du territoire communal, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise 
par le Conseil municipal en application de lôarticle R.421-27 du Code de lôurbanisme. 

2 ï EXPRESSION DE LA REGLE : 

Sous r®serve, dans lõensemble de la zone : 

Ĕ de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des 
dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et aux éléments naturels ; 

Ĕ dô°tre compatibles avec le caract¯re de la zone et les ®quipements publics existants ou pr®vus, 

et, sous réserve, dans lõensemble des secteurs indicés « i », de respecter les dispositions règlementaires du Plan de 
Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU) ; 

- ne sont admises, dans lõensemble du secteur UBj, que les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ lôextension des constructions existantes implantées dans la zone UA ¨ la date dôapprobation du pr®sent 
document ; 

¶ les abris de jardin dôune superficie inf®rieure ¨ 15 mĮ au total ; 

¶ les piscines ; 

¶ la cr®ation dôacc¯s et de voies de desserte automobiles et pi®tonniers ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone et ¨ condition quôils soient r®alisés au plus près du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la réalisation 
dôinfrastructures publiques, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (r®seaux, 
transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluviales, panneaux photovoltaµques sur b©timentsé) ; 
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- ne sont admis, dans le reste de la zone UB, que les types d'occupations et d'utilisations du sol non expressément 
mentionnés à l'article UB-1. 

SECTION 2 : CONDITIONS DE LôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UB-3 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET DõACCES AUX 

VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1 - ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage. 

Lôacc¯s doit °tre am®nag® de fa­on ¨ ne pas entra´ner de risques pour la s®curit® des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 
des acc¯s, de leur configuration, de la nature et de lôintensit® du trafic ainsi que de la nature du projet. 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 
concerne la d®fense contre lôincendie et la protection civile. 

Le nombre des acc¯s sur les voies publiques peut °tre limit® dans lôint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le terrain 
est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent °tre autoris®es sous r®serve que lôacc¯s soit ®tabli sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre.  

2 - DESSERTE : 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques proportionnées à 
lôimportance de lôoccupation ou de lôutilisation du sol envisag®e, et adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre 
lôincendie. 

En outre, la largeur de chaussée des voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doit être de 3 m minimum. 

ARTICLE UB-4 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE : 

Le branchement sur le réseau collectif d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation qui nécessite 
une alimentation en eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT : 

Eaux usées : 

¶ Dans lõensemble de la zone UB, le branchement au r®seau collectif dôassainissement est obligatoire pour 
toute construction ou installation produisant des eaux usées. Le rejet au réseau public dôeffluents non 
domestiques (eaux r®siduaires li®es ¨ certaines activit®s) doit faire lôobjet dôune convention de raccordement. 
Ce rejet peut °tre subordonn® ¨ la r®alisation dôun traitement ou dôun pr®traitement appropri®. 

¶ Dans lõensemble de la zone, il ne peut °tre rejet® dôeaux us®es dans le r®seau des eaux pluviales. 

 

Eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales doit être assurée dans la mesure du possible sur la parcelle (aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales et aménagements visant à limiter les débits évacués de la propriété) à la charge 
exclusive du constructeur qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain conform®ment ¨ la 
réglementation en vigueur. 

Si la solution de lôinfiltration ¨ la parcelle ne peut être retenue compte tenu de la nature des sols ou de la présence de 
caves, les exc®dents dôeau pourront °tre envoy®s au r®seau collectif dôeaux pluviales (collecteur, foss® ou caniveau), sôil 
existe, et sous réserve de respecter les prescriptions impos®es par le gestionnaire du r®seau dôeaux pluviales. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux pluviales dans le r®seau des eaux us®es. 
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Les eaux de pluie collect®e en aval de toitures peuvent °tre utilis®es pour les usages autoris®s par lôarr°t® du 21 ao¾t 
2008 relatif ¨ la r®cup®ration des eaux de pluie et ¨ leur usage ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des b©timents. Les 
®quipements de r®cup®ration de lôeau de pluie doivent °tre con­us et r®alis®s conform®ment aux r¯gles de lôart. En 
particulier, toute interconnexion entre les r®seaux dôeau de pluie et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine est interdite.  

Eaux de piscine : 

Les eaux de vidange ou de débordement des piscines seront déversées dans le milieu naturel, après neutralisation des 
exc̄ s de produits de traitement, soit directement, soit par le r®seau dôeaux pluviales. 

Le p®titionnaire devra sôinformer pr®alablement des pr®cautions ¨ prendre (notamment en mati¯re de d®bit) aupr¯s du 
service de police de lôeau ou du gestionnaire de r®seau dôeaux pluviales. 

3 - RESEAUX DIVERS : 

Les branchements et r®seaux divers (ex. : t®l®phone, ®lectricit®,é) doivent °tre enterr®s et/ou dissimul®s en fa­ade des 
constructions. 

Dans le cas de lotissement ou de groupement dôhabitations, lôenterrement des r®seaux est imposé.  

ARTICLE UB-5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE UB-6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, les constructions doivent être  implantées : 

¶ ¨ lôalignement des voies existantes, à élargir ou à créer ou sur lôune des voies lorsque la parcelle donne sur 
plusieurs voies publiques, avec au moins un ®l®ment de fa­ade de la construction ¨ lôalignement de la voie 
(fa­ade enti¯re, pignon, un retour du b©timent, un point dôaccroche, 

¶ ou avec un retrait minimal de 0.80 m par rapport à l'alignement de ces voies. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas ¨ la r®fection, la transformation, lôextension ou la sur®l®vation des constructions 
existantes qui sont possibles dans lôalignement des constructions existantes ou en retrait de celles-ci. 

 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux voies des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç techniques è, liés 
ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (transformateurs, 
relais, stations de pompage, de refoulement ou de traitement des eaux usées, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement 
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et à la qualité du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, ne pas respecter les règles précédentes, à condition 
de proposer des mesures garantissant une bonne insertion de lô®quipement dans son environnement. 

ARTICLE UB-7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, les constructions doivent être implantées : 

¶ soit sur limite(s) séparative(s) ou avec au moins un élément de façade de la construction à la limite séparative 
(fa­ade enti¯re, pignon, un retour du b©timent, un point dôaccroche) 

¶ soit en retrait des limites séparatives, avec un recul minimal de 1 m par rapport à la limite. 

 

Les constructions peuvent ne pas respecter les règles précédentes, en cas de r®alisation dôannexes ¨ lôhabitation ou 
bien en cas de réfection, transformation, extension ou surélévation de constructions existantes parallèlement à la limite 
s®parative, dans lôalignement des anciennes constructions ou en retrait de celles-ci. 

 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux limites s®paratives des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç 
techniques », liés ou nécessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(transformateurs, stations de pompage, de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de rétention des eaux 
pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du 
paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, sôeffectuer dans la marge de recul de 1 m par rapport aux limites 
séparatives. 

ARTICLE UB-8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé. 

ARTICLE UB-9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non règlementé. 

Rappel : pour les parcelles indicées « i », le Plan de Prévention des Risques inondation de la Vienne impose des emprises au 
sol à respecter : 

- lôemprise au sol des constructions ¨ usage dôhabitation, annexes comprises, sera la plus r®duite possible et au plus ®gale ¨ 
30% de la partie de lôunit® fonci¯re situ®e dans la zone UBi (zone B1 du PPRi du Val de Vienne) ; 
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- lôemprise au sol des constructions nouvelles ¨ usage dôactivit®s ®conomiques et de service, annexes comprises, sera la plus 
r®duite possible et au plus ®gale ¨ 40% de la partie de lôunit® fonci¯re situ®e dans la zone UBi (zone B1 du PPRi du Val de 
Vienne). 

 

 

ARTICLE UB-10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 - DEFINITION : 

La hauteur dôune construction est mesur®e dans lôaxe de la fa­ade ouvrant sur le domaine public, depuis lô®gout du toit 
ou le sommet de lôacrot¯re (muret situ® en bordure de toitures terrasses) ou le fa´tage jusquôau sol naturel avant tout 
remaniement.  

Les locaux techniques, les souches de chemin®es et les antennes nôentrent pas dans le calcul de la hauteur, de même 
que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt général. 

Pour les parcelles indicées « i », concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne 
(PPRi), une hauteur supérieure à la hauteur autorisée ci-dessous pourra °tre autoris®e sôil sôagit de permettre le 
rehaussement dôune construction existante r®pondant aux exigences du PPRi. 

2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans le secteur UBj, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut exc®der 2,50 m au sommet de lôacrot¯re 
ou au faîtage. 

Dans le reste de la zone, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut excéder 9 m ¨ lô®gout du toit ou au 
sommet de lôacrot¯re ou 12 m au faîtage. 

Pour les constructions existantes qui auraient une hauteur supérieure à la hauteur autorisée ci-dessous, la hauteur 
maximale autorisée pour les extensions est celle du bâtiment existant.  

ARTICLE UB-11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PROTECTION DES 

PAYSAGES 

1 - GENERALITES 

Lôautorisation de construire peut °tre refus®e ou nô°tre accord®e que sous r®serve de prescriptions particuli¯res, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 
®difier ou ¨ modifier, sont de nature ¨ porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 

En application de lôarticle L.111-16 à L.111-18 du code de lôurbanisme, les dispositions ci-après (Chapitres 3 à 6) 
sôappliquent, sauf dans le cas de lôutilisation de mat®riaux renouvelables ou de mat®riaux ou proc®d®s de construction 
permettant dô®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre, ¨ lôinstallation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 
pluviales ou la production dô®nergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de lôimmeuble ou de la partie dôimmeuble concern®s. La liste des dispositifs, procédés de construction et 
matériaux concernés est fixée par voie réglementaire (cf. décret n°2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour lôapplication des 
articles L.151-28 et L.151-19 du code de lôurbanisme).  

Les constructions dôarchitecture archaïque (ex : style gréco-romain) ou étrangère à la région sont interdits (ex : chalet 
savoyardé). Les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression contemporaine et ne remettant pas en 
cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Les travaux portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale doivent se faire dans le 
respect de leur intégrité, notamment de l'ordonnancement et du rythme des façades des proportions des ouvertures et 
des spécificités des toitures (Cf. croquis en annexe 5). En outre, les soubassements, les encadrements dôouvertures, les 
chaînages, les appuis de fenêtre, les corniches ainsi que les autres éléments de modénature doivent être préservés. 
Toutefois, dans le cas dõune extension notamment, les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression 
contemporaine et ne remettant pas en cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Pour les ouvrages techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion des eaux , à la protection phonique, à la 
distribution dô®nergies tels que transformateur, station de relevage, pyl¹ne, abribus, local destin® au stockage des 
d®chets, coffreté, ainsi que pour les équipements collectifs, les règles édictées ci-après (Chapitres 3 à 6) peuvent ne 
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pas être respectées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la cohérence architecturale du bâti environnant, à la forme 
urbaine existante, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du paysage. 

2. ADAPTATION AU SOL 

Les mouvements de terre éventuellement nécessaires au projet doivent être réalisés avec des pentes douces 
s'harmonisant tant avec le terrain naturel de la parcelle qu'avec celui des parcelles voisines. 

La réalisation de constructions en sous-sol creusées totalement ou partiellement sous le niveau du terrain naturel est 
interdite. 

Rappel concernant les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du 
val de Vienne (PPRi) : 

- les constructions nouvelles ¨ usage dôhabitation comporteront un premier niveau de plancher au-dessus du 
niveau des plus hautes eaux connues dot® dôouvertures suffisantes, ais®ment accessibles de lôint®rieur et de 
lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements 
créés par changement de destination). 

3.  FAÇADES 

Aspect 

Les mat®riaux apparents en fa­ade doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. Les façades existantes ou nouvelles qui ne seraient pas réalisées en 
matériaux destinés à rester apparents (cas des briques creuses, parpaings, carreaux de plâtre, etc.) doivent recevoir un 
parement (bardage, empierrement...) ou un enduit. 

Les enduits doivent au maximum affleurer les ®l®ments dôencadrement, les surépaisseurs sont interdites. Le ton et la 
mise en îuvre des enduits respecteront la teinte et lôaspect des enduits traditionnels (ton beige sable l®g¯rement gris® 
ou ocré selon la dominante locale se rapprochant de la teinte du tuffeau de Touraine) ; les enduits dôencadrement, en 
lôabsence dô®l®ments dôencadrement pr®existants, peuvent °tre soulign®s par un traitement pr®sentant une teinte plus 
claire.  

Les bardages seront dôune teinte choisie dans le nuancier du R¯glement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) 
dans la gamme des foncés ou des gris vert et des gris bleu. Les bardages bois pourront conserver leur teinte naturelle 
ou être chaulés. Les bardages bois ne recevront pas de vernis ou lasures brillants.  

Lors de travaux de rénovation portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale, les 
façades existantes comportant des détails et des modénatures caractéristiques de l'architecture traditionnelle locale 
(encadrement des baies, cha´nages dôangles, corniches, utilisation de la briqueé) devront °tre restaur®es en respectant 
leur intégrité.  

Ouvertures et menuiseries 

Les ouvertures et les menuiseries doivent être réalisées en harmonie avec l'aspect général des façades et de la toiture 
du bâtiment.  

Les menuiseries sont color®es (peintes ou teintes dans la masse) dans des tons sôharmonisant avec les enduits de la 
façade ou du matériau de parement de la façade, tout en étant plus soutenus et choisis dans le nuancier du Règlement 
(cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) : gris clair, gris-bleu, gris-vert, vert, rouge sang de bîuf, vert fonc®, brun 
foncé, gris foncé, bleu-gris fonc®é). Les menuiseries peuvent conserver toutefois un aspect couleur bois, sans recevoir 
de vernis ou de lasure brillants. 

En cas dôextension, la m°me couleur de menuiserie que le b©timent existant pourra °tre utilis®e. 

En cas de pose de volets roulants, les coffres doivent impérativement être posés à l'intérieur des constructions. 

Les travaux portants sur des édifices représentatifs de lôarchitecture traditionnelle locale doivent respecter 
l'ordonnancement des fa­ades. Ainsi, sauf ¨ d®montrer lôimpossibilit® technique, la forme et la dimension des ouvertures 
doivent être conservées (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). En cas de besoin, 
l'augmentation du niveau d'éclairement naturel est autorisée par création d'ouvertures nouvelles et non par 
agrandissement des baies d'origine, les ouvertures nouvellement créées devant respecter le rythme et les proportions 
des ouvertures existantes (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). Les encadrements 
doivent par ailleurs être restaurés en respectant leur intégrité (linteau et jambage). 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures de lô®tage habitable au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter 
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un dimensionnement suffisant et °tre ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les hébergements créés par changement de destination).  

4 - TOITURES 

Les matériaux apparents en toiture doivent être choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. 

¶ Constructions dõune emprise au sol inf®rieure ¨ 20 mį : 

La couverture doit °tre dôaspect mat et de teinte sombre (gris, ardoise, vert fonc®é).  

¶ Constructions dõune emprise au sol supérieure ou égale à 20 m² : 

Dans le cas de formes architecturale dôexpression contemporaine, la mise en îuvre de toitures de formes vari®es et/ou 
utilisant des matériaux différents de ceux du bâti traditionnel (toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture en zinc, toiture 
vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des panneaux solaires...) est autorisée. Les bandes de recouvrement doivent 
°tre dôaspect mat et fonc®. Cette ouverture ¨ la modernit® est ®galement admise dans le cas dôextension dôune 
construction traditionnelle quand cela est justifi® par la recherche dôune meilleure articulation des volumes. 

Dans tous les autres cas : 

Ĕ les toitures doivent comporter au minimum deux pans dont la pente principale est comprise entre 35° et 
50°. Des pentes plus faibles, voire des toitures terrasses, sont autorisées pour certaines parties de 
toitures telles quôauvent, appentisé ou dans le cas de lôextension dôun b©timent. Les toitures des 
annexes ¨ lôhabitation  peuvent °tre de pente plus faible, à un seul pan ou en toiture terrasse ; 

Ĕ les matériaux de toiture seront dôaspect similaire à lôardoise naturelle ou la petite tuile plate de ton patiné 
et de teinte brun-rouge ; 

Ĕ dans le cas de travaux de r®habilitation ou dôextension de constructions existantes non couvertes en 
ardoises ou petites tuiles plates, ou de construction dôannexe sur une propri®t® dont la construction 
principale nôest pas couverte en ardoises ou petites tuiles plates, le r®emploi du mat®riau dôorigine est 
toléré. 

5 - LUCARNES, CHASSIS DE TOITURE, PANNEAUX SOLAIRES OU PHOTOVOLTAÏQUES 

Lucarnes et châssis de toiture : 

Les lucarnes et ch©ssis de toiture ne doivent pas, par leurs proportions et leur nombre, d®s®quilibrer lôharmonie de la 
toiture. 

Les châssis de toiture doivent être de type encastré, sans présenter de saillie en toiture. 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures de lô®tage habitable au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter 
un dimensionnement suffisant et °tre ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements cr®®s par changement de destination).  

Les panneaux solaires ou photovoltaïques : 

Dans le cadre dôune construction neuve, lôinstallation de panneaux solaires doit privil®gier une implantation sur le 
b©timent participant de la cr®ation dôun usage (brise-soleil, auventé) ou de la composition architecturale de la 
construction. Leur mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture 
de la toiture. 

Pour les constructions existantes, il est recommandé la discrétion par une implantation privilégiée sur les toitures 
secondaires ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales, avec une implantation en partie basse. Leur 
mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture de la toiture. On 
recherchera le regroupement de ces panneaux plut¹t que leur dispersion sur lôensemble de la toiture, et leur implantation 
devra se faire en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Dans tous les cas, la couleur des panneaux solaires devra être de teinte uniforme sobre et foncée, sans lignes blanches, 
y compris les supports, cadres et fixations. Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 

6 -  VERANDAS ET ABRIS DE PISCINE 

Les vérandas et abris de piscine doivent °tre implant®s de mani¯re ¨ sôint®grer harmonieusement avec le volume de la 
construction principale. 
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Lôossature des v®randas doit °tre constitu®e dô®l®ments fins m®talliques ou en bois (ou autre mat®riau de m°me aspect) 
de couleur sombre sôharmonisant avec la teinte des façades, toiture et menuiseries de la construction principale. 

7 -  DISPOSITIFS DE RECUPERATION DES EAUX DE PLUIE ET DES CHAUFFE-EAU SOLAIRES 

Les dispositifs de récupération des eaux de pluies et les dispositifs de chauffe-eau solaires (hors panneaux solaires) 
doivent être implantés de manière à ne pas être visibles depuis le domaine public, ou, si cela est techniquement 
impossible, être intégrés de manière satisfaisante depuis le domaine public (intégration paysagère ou architecturale). 

 

8 -  CLOTURES 

Les cl¹tures ne sont pas obligatoires. Les cl¹tures doivent sõint®grer dans leur environnement tant par leurs 
matériaux de construction que par leurs proportions.  

Pour les permis groupés et les lotissements, il est exigé que le projet définisse une typologie précise des clôtures  
autoris®es afin de conf®rer une identit® ¨ lôop®ration. 

La hauteur maximale des clôtures en murs pleins de devra pas dépasser 1,50 m. 

La hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2 m. Une hauteur sup®rieure pourra °tre admise sôil sôagit de la 
r®fection ou du prolongement dôun mur existant dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, ¨ condition de respecter la hauteur de 
ce mur et son aspect. 

Si une clôture est édifiée, elle doit être constituée soit : 

¶ dôun mur plein, les piliers pouvant °tre dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, sans exc®der 2.40 m ; 

¶ dôun grillage de teinte verte ou galvanisée, sur piquets métalliques fins ou bois, doublé dôun traitement paysager 
respectant les limites dôimplantation du Code civil ; 

¶ dôun assemblage de poteaux ou planches bois, ¨ claire voie plus ou moins serr®es (exemples : cl¹tures bois 
r®guli¯res de planches sci®es, ganivelles en ch©taignier, simples poteaux bois et fil de fer...), doubl® dôun 
traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil. 

Lôaspect du mur de cl¹ture doit °tre en harmonie avec la fa­ade principale de la construction. Les murs qui ne seraient 
pas r®alis®s en pierre de taille ou en moellons, devront °tre recouverts avec un enduit sôinspirant des enduits 
traditionnels locaux dans leur teinte et leur aspect. 

Les éléments en bois seront laissés naturels ou peints en harmonie avec la façade principale de la construction, dans les 
teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). Ils ne recevront pas de vernis ou lasures 
brillants. 

La teinte des portails doit être en harmonie avec la façade principale et les couleurs de menuiseries de la construction 
principale et choisie dans les teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). 

Il est rappel® que lõ®dification dõune cl¹ture doit faire lõobjet dõune d®claration pr®alable.  

Pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de Vienne 
(PPRi), il est recommand®, dans le cas dõinstallation dõune cl¹ture, dôopter pour une cl¹ture ajour®e sur toute sa 
hauteur ¨ maille large afin de laisser libre les ®coulements dôeau ». 

ARTICLE UB-12 : REALISATION DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant à la destination, l'importance et la localisation des constructions doit être 
assuré en dehors de la voie publique. 

Il est exigé pour les constructions dôhabitation, 2 places minimum de stationnement par logement. Cette norme ne 
sôapplique pas aux logements financ®s au moyen dôun pr°t aid® par lôEtat, pour lesquels 1 seule place de stationnement 
est requise. Cette norme ne sôapplique pas dans le cadre de la cr®ation de logements au sein du b©ti existant (par 
changement de destination ou découpe dôimmeuble), lorsquôil nôest pas possible pour des raisons dôordre technique, 
architectural ou dôoccupation du sol de r®aliser les places de stationnement requises. 

En outre, dans le cas de constructions nouvelles accueillant du public, un aménagement destiné au stationnement des 
vélos devra être réalisé. 

ARTICLE UB-13 : ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
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Lôimplantation des constructions doit °tre ®tudi®e de mani¯re ¨ pr®server au maximum les plantations existantes.  

Toute construction principale doit comporter un programme de plantations participant de la qualité paysagère du site 
urbain environnant (bosquets, arbres de haute tige, arbres fruitiers, haies...), sauf contrainte dôordre technique (passage 
de réseaux, dispositif dôassainissement non collectif ou de g®othermie...). 

Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences adaptées aux conditions agronomiques et 
climatiques sont ¨ privil®gier. Par ailleurs, les  risques dôallergies au pollen sont à  minimiser en choisissant une grande 
diversit® dôesp¯ces et en cantonnant les essences hautement allerg¯nes (ch°nes, platanes, cypr¯s, noisetiers, bouleaux, 
conifères, etc.) à quelques sujets. La préservation de la biodiversité doit être obtenue en évitant les plantations 
dôessences dites ç invasives è (ambroisie, buddl®ia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, rhododendron des 
parcs, robinier faux-acacia, vigne vierge, sumac, etc.). 

Les aires de stationnement groupé de plus de 10 véhicules doivent faire lôobjet dôun traitement paysager (plantations 
dôarbres de hautes tigesé). 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES DôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UB-14 : COEFFICIENT DõOCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

SECTION 4 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

ARTICLE UB-15 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non règlementé. 

ARTICLE UB-16 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Dans le cas de constructions nouvelles ou de cr®ation de voirie, lôarriv®e de la fibre optique ou technologie équivalente 
devra °tre anticip®e avec la mise en place, lors de la construction ou de lôam®nagement, de fourreaux en attente. 
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 CHAPITRE 3. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRESENTATION (PIECE N°1)  

CARACTERE DE LA ZONE UE :  

Côest une zone ¨ vocation dominante dôaccueil dô®quipements collectifs. 

IDENTIFICATION :  

Elle identifie le p¹le dô®quipements socio-culturel des Deux Rivières.  

Cette zone est concernée pour tout ou partie par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi). 
Les parcelles concernées sont identifiées au Règlement-Document graphique par lõindice ç i ». Pour ces 
parcelles, en plus des dispositions du règlement du PLU, les dispositions règlementaires du PPRi doivent également être 
respectées (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU).  

Cette zone est par ailleurs concernée pour tout ou partie par : 

¶ le risque de remontée de nappes et le risque de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols (cf. cartes figurant dans le Rapport de Présentation). Il est alors fortement conseillé 
pour les terrains potentiellement concern®s dôeffectuer une ®tude pr®alable du sol afin de pouvoir prendre des 
dispositions particulières pour adapter les fondations de la construction aux caractéristiques du sol (cf. annexes 
de ce Règlement-Pièce écrite pour le risque argiles) ; 

¶ le risque de mouvements de terrains consécutifs à la présence de cavités (risque non localisé) dont il 
convient de sôassurer par des ®tudes ad®quates, de manière à prendre les précautions nécessaires, le cas 
échéant ; 

¶ le risque sismique (zone de sismicité 2 - faible). Chaque p®titionnaire devra mettre en îuvre les r¯gles de 
construction parasismique nationales sôappliquant aux bâtiments depuis le 1er mai 2011, notamment en matière 
dôEquipement Recevant du Public. 

DESTINATION : 

La zone UE est destin®e prioritairement ¨ lôaccueil dô®quipements dans le domaine des sports, des loisirs, de la culture, 
de lôenseignement... 

OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES :  

Elles visent ¨ permettre lô®volution des ®quipements d®j¨ en place, voire lôinstallation de nouveaux. 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UE-1 : OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas mentionnées à l'article UE-2 et notamment les 
parcs photovoltaïques au sol. 

ARTICLE UE-2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - RAPPELS : 

¶ Doivent faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, les travaux, installations et am®nagements list®s ¨ lôarticle 
R.421-23 du Code de lôurbanisme et notamment ¨ ce titre tous travaux ayant pour effet de d®truire un ®l®ment 
de paysage (bois, parc, haie, arbre isol®, mur, patrimoine b©ti) identifi® en application de lôarticle L. 151.19 du 
code de lôurbanisme. 

¶ Doit faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, sur lôensemble du territoire communal, lô®dification dôune cl¹ture en 
application de lôarticle R.421-12-d) du Code de lôurbanisme, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise par le conseil 
municipal.  
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¶ Doivent être pr®c®d®s dôun permis de d®molir, les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable 
tout ou partie des constructions, sur lôensemble du territoire communal, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise 
par le Conseil municipal en application de lôarticle R.421-27 du Code de lôurbanisme. 

 

2 ï EXPRESSION DE LA REGLE : 

Sous r®serve, dans lõensemble de la zone : 

Ĕ de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des 
dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et aux éléments naturels ; 

Ĕ dô°tre compatibles avec le caract¯re de la zone et les ®quipements publics existants ou pr®vus, 

 

ne sont admis, dans lõensemble de la zone, que les types d'occupations et d'utilisations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations dô®quipements collectifs ; 

¶ les ®quipements dôaccompagnement li®s aux occupations ou utilisations du sol existantes ou autoris®es dans le 
secteur qui leur sont directement nécessaires (vestiaires, bloc sanitaire, local technique, local dôaccueil,...) ; 

¶ les parcs de stationnement ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires  pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone, et ¨ condition quôils soient r®alis®s au plus pr¯s du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la réalisation 
dôinfrastructures publiques, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (réseaux, 
transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluvialesé). 

SECTION 2 : CONDITIONS DE LôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UE-3 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET DõACCES AUX 

VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1 - ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage. 

Lôacc¯s doit °tre am®nag® de fa­on à ne pas entraîner de risques pour la sécurité des usagers des voies publiques ou 

pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 

des accès, de leur configuration, de la nature et de lôintensit® du trafic ainsi que de la nature du projet. La cr®ation 

dôacc¯s sur les routes d®partementales peut donc ¨ cet effet ne pas °tre autoris®e. 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 

concerne la d®fense contre lôincendie et la protection civile. 

Le nombre des acc¯s sur les voies publiques peut °tre limit® dans lôint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le terrain 

est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent °tre autoris®es sous r®serve que lôacc¯s soit ®tabli sur la voie 

où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

2 - DESSERTE : 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques proportionnées à 

lôimportance de lôoccupation ou de lôutilisation du sol envisag®e, et adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre 

lôincendie. 

En outre, la largeur de chaussée des voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doit être de 4 mètres minimum, 

cette largeur peut être portée à 3.50 m en cas de voie à sens unique. 
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ARTICLE UE-4 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE : 

Le branchement sur le réseau collectif d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation qui nécessite 
une alimentation en eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT : 

Eaux usées : 

Le branchement au r®seau collectif dôassainissement est obligatoire pour toute construction ou installation produisant 
des eaux usées. Le rejet au réseau public dôeffluents non domestiques (eaux r®siduaires li®es ¨ certaines activit®s) doit 
faire lôobjet dôune convention de raccordement. Ce rejet peut °tre subordonn® ¨ la r®alisation dôun traitement ou dôun 
prétraitement approprié. 

Il ne peut être rejeté dôeaux us®es dans le r®seau des eaux pluviales. 

Eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales doit être assurée dans la mesure du possible sur la parcelle (aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales et aménagements visant à limiter les débits évacués de la propriété) à la charge 
exclusive du constructeur qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain conform®ment ¨ la 
réglementation en vigueur. 

Les exc®dents dôeau pourront °tre envoy®s au r®seau collectif dôeaux pluviales (collecteur, foss® ou caniveau) si la 
solution de lôinfiltration ¨ la parcelle ne peut °tre retenue compte tenu de la nature des sols ou de la pr®sence de caves, 
sous réserve de respecter les prescriptions impos®es par le gestionnaire du r®seau dôeaux pluviales. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux pluviales dans le r®seau des eaux us®es. 

Les eaux de pluie collectée en aval de toitures peuvent être utilisées pour les usages autorisés par lôarr°t® du 21 ao¾t 
2008 relatif ¨ la r®cup®ration des eaux de pluie et ¨ leur usage ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des b©timents. Les 
®quipements de r®cup®ration de lôeau de pluie doivent °tre con­us et r®alis®s conform®ment aux r¯gles de lôart. En 
particulier, toute interconnexion entre les r®seaux dôeau de pluie et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine est interdite.  

3 - RESEAUX DIVERS : 

Les branchements et r®seaux divers (ex. : t®l®phone, ®lectricit®,é) doivent °tre enterr®s et/ou dissimulés en façade des 
constructions. 

ARTICLE UE-5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE UE-6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Sur lõensemble de la zone, les constructions doivent être implantées : 

Ĕ soit ¨ lôalignement des voies existantes, ¨ ®largir ou ¨ cr®er, 

Ĕ soit avec un retrait minimal de 2 m par rapport à l'alignement de ces voies. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas ¨ la r®fection, la transformation, lôextension ou la sur®l®vation des constructions 
existantes qui sont possibles dans lôalignement des constructions existantes ou en retrait de celles-ci. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux voies des constructions, installations, ouvrages et équipements, dits « techniques », liés 
ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (transformateurs, 
relais, stations de pompage, de refoulement ou de traitement des eaux usées, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
r®tention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement 
et à la qualité du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, ne pas respecter les règles précédentes. 
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ARTICLE UE-7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, les constructions doivent être implantées : 

¶ soit sur limite(s) séparative(s), si des mesures appropriées sont prises pour éviter la propagation des incendies 
(murs coupe-feu, par exemple), 

¶ soit en retrait des limites séparatives, avec un recul minimal de 2 m par rapport à la limite. 

Les constructions peuvent ne pas respecter les règles précédentes, en cas de réfection, transformation, extension ou 
sur®l®vation de constructions existantes parall¯lement ¨ la limite s®parative, dans lôalignement des constructions 
existantes ou en retrait de celles-ci. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux limites s®paratives des constructions, installations, ouvrages et équipements, dits « 
techniques è, li®s ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(transformateurs, relais, stations de pompage, de refoulement ou de traitement des eaux usées, poteaux, pylônes, 
coffrets, bassin de r®tention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte à la forme urbaine existante, à la sécurité, 
¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, sôeffectuer dans la marge de recul 
de 2 mètres par rapport aux limites séparatives. 

ARTICLE UE-8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé. 

ARTICLE UE-9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non règlementé. 

ARTICLE UE-10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Non règlementé. 

ARTICLE UE-11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PROTECTION DES 

PAYSAGES 

1 - GENERALITES 

Lôautorisation de construire peut °tre refus®e ou nô°tre accordée que sous réserve de prescriptions particulières, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ 
édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 

En application de lôarticle L.111-16 à L.111-18 du code de lôurbanisme, les dispositions ci-après (Chapitres 3 à 6) 
sôappliquent, sauf dans le cas de lôutilisation de mat®riaux renouvelables ou de mat®riaux ou proc®d®s de construction 
permettant dô®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre, ¨ lôinstallation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 
pluviales ou la production dô®nergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de lôimmeuble ou de la partie dôimmeuble concern®s. La liste des dispositifs, proc®d®s de construction et 
matériaux concernés est fixée par voie réglementaire (cf. décret n°2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour lôapplication des 
articles L.151-28 et L.151-19 du code de lôurbanisme).  

Les constructions dôarchitecture archaµque (ex : style gréco-romain) ou étrangère à la région sont interdits (ex : chalet 
savoyardé). Les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression contemporaine et ne remettant pas en 
cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Les travaux portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale doivent se faire dans le 
respect de leur intégrité, notamment de l'ordonnancement et du rythme des façades des proportions des ouvertures et 
des spécificités des toitures (Cf. croquis en annexe 5). En outre, les soubassements, les encadrements dôouvertures, les 
chaînages, les appuis de fenêtre, les corniches ainsi que les autres éléments de modénature doivent être préservés. 
Toutefois, dans le cas dõune extension notamment, les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression 
contemporaine et ne remettant pas en cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  
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Pour les ouvrages techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion des eaux , à la protection phonique, à la 
distribution dô®nergies tels que transformateur, station de relevage, pyl¹ne, abribus, local destin® au stockage des 
d®chets, coffreté, ainsi que pour les équipements collectifs, les règles édictées ci-après (Chapitres 3 à 6) peuvent ne 
pas être respectées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la cohérence architecturale du bâti environnant, à la forme 
urbaine existante, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du paysage. 

2. ADAPTATION AU SOL 

Les mouvements de terre éventuellement nécessaires au projet doivent être réalisés avec des pentes douces 
s'harmonisant tant avec le terrain naturel de la parcelle qu'avec celui des parcelles voisines. 

3.  FAÇADES 

Aspect 

Les façades arrières et latérales de chaque bâtiment doivent être traitées comme la façade principale ou en harmonie 
avec elle. 

Les mat®riaux apparents en fa­ade doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. Les façades existantes ou nouvelles qui ne seraient pas réalisées en 
matériaux destinés à rester apparents (cas des briques creuses, parpaings, carreaux de plâtre, etc.) doivent recevoir un 
parement (bardage, empierrement...) ou un enduit. 

Les enduits doivent au maximum affleurer les ®l®ments dôencadrement, les surépaisseurs sont interdites. Le ton et la 
mise en îuvre des enduits respecteront la teinte et lôaspect des enduits traditionnels (ton beige sable l®g¯rement gris® 
ou ocré selon la dominante locale se rapprochant de la teinte du tuffeau de Touraine) ; les enduits dôencadrement, en 
lôabsence dô®l®ments dôencadrement pr®existants, peuvent °tre soulign®s par un traitement pr®sentant une teinte plus 
claire.  

Les bardages seront dôune teinte choisie dans le nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) 
dans la gamme des foncés. Les bardages bois pourront conserver leur teinte naturelle ou être chaulés. Les bardages 
bois ne recevront pas de vernis ou lasures brillants. Afin de respecter les dispositions traditionnelles, la pose des 
bardages bois doit °tre verticale (¨ lôexception des annexes dont la surface est inf®rieure ¨ 20 mĮ). 

Ouvertures et menuiseries 

Les ouvertures et les menuiseries doivent être réalisées en harmonie avec l'aspect général des façades et de la toiture 
du bâtiment.  

Les menuiseries sont color®es (peintes ou teintes dans la masse) dans des tons sôharmonisant avec les enduits de la 
façade ou du matériau de parement de la façade, tout en étant plus soutenus et choisis dans le nuancier du Règlement 
(cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) : gris clair, gris-bleu, gris-vert, vert, rouge sang de bîuf, vert fonc®, brun 
foncé, gris foncé, bleu-gris fonc®é). Les menuiseries peuvent conserver toutefois un aspect couleur bois, sans recevoir 
de vernis ou de lasure brillants. 

En cas dôextension, la même couleur de menuiserie que le bâtiment existant pourra être utilisée. 

En cas de pose de volets roulants, les coffres doivent impérativement être posés à l'intérieur des constructions. 

4 - TOITURES 

Les mat®riaux apparents en toiture doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. 

Les mat®riaux de toiture seront lôardoise naturelle ou la petite tuile plate de ton patin® et de teinte brun-rouge, ainsi que 
tout matériau présentant rigoureusement les mêmes aspects, forme et couleur. Les matériaux de substitution (ex. : bac 
acieré) sont autoris®s sous r®serve dô°tre de teinte de lôardoise ou de la petite tuile plate traditionnelle, dôaspect mat, et 
être en harmonie avec les constructions environnantes.  

La mise en îuvre de toitures de formes vari®es et/ou utilisant des mat®riaux diff®rents de ceux du b©ti traditionnel 
(toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture en zinc, toiture vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des panneaux 
solaires...) est ®galement autoris®e. Dans ces cas, les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 
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5 - LUCARNES, CHASSIS DE TOITURE, PANNEAUX SOLAIRES OU PHOTOVOLTAÏQUES 

Lucarnes et châssis de toiture : 

Les lucarnes et ch©ssis de toiture ne doivent pas, par leurs proportions et leur nombre, d®s®quilibrer lôharmonie de la 
toiture. 

Les châssis de toiture doivent être de type encastré, sans présenter de saillie en toiture. 

Les panneaux solaires ou photovoltaïques : 

Dans le cadre dôune construction neuve, lôinstallation de panneaux solaires doit privil®gier une implantation sur le 
b©timent participant de la cr®ation dôun usage (brise-soleil, auventé) ou de la composition architecturale de la 
construction. Leur mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture 
de la toiture. 

Pour les constructions existantes, il est recommandé la discrétion par une implantation privilégiée sur les toitures 
secondaires ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales, avec une implantation en partie basse. Leur 
mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture de la toiture. On 
recherchera le regroupement de ces panneaux plut¹t que leur dispersion sur lôensemble de la toiture, et leur implantation 
devra se faire en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Dans tous les cas, la couleur des panneaux solaires devra être de teinte uniforme sobre et foncée, sans lignes blanches, 
y compris les supports, cadres et fixations. Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 

6 -  CLOTURES 

Les cl¹tures ne sont pas obligatoires. Les cl¹tures doivent sõintégrer dans leur environnement tant par leurs 
matériaux de construction que par leurs proportions. Si une clôture est édifiée : 

¶ pour les permis groupés et les lotissements, il est exigé que le projet définisse une typologie précise des 
clôtures  autorisées afin de conf®rer une identit® ¨ lôop®ration ; 

¶ la hauteur maximale de la cl¹ture ne peut exc®der 2 m. Une hauteur sup®rieure pourra °tre admise sôil sôagit de 
la r®fection ou du prolongement dôune cl¹ture existante dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m ; 

¶ dans le cas dõune cl¹ture ®difi®e en limites s®paratives faisant contact avec une zone A ou N, elle doit 
°tre constitu®e dôun grillage en acier galvanisé, sur piquets bois ou m®talliques de m°me couleur doubl® dôun 
traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil.  

¶ dans les autres cas, elle doit °tre constitu®e dôun grillage en acier galvanisé, sur piquets bois ou métalliques 
de m°me couleur doubl® ou non dôun traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil. 

Les murs maçonnés ne sont autorisés en clôture que sur une longueur maximale de 5 mètres, afin de permettre 
lôint®gration dô®l®ments tels que les enseignes, les coffrets techniques, les bo´tes aux lettresé 

Lôaspect du mur de cl¹ture doit °tre en harmonie avec la façade principale de la construction. Les murs qui ne seraient 
pas r®alis®s en pierre de taille ou en moellons, devront °tre recouverts avec un enduit sôinspirant des enduits 
traditionnels locaux dans leur teinte et leur aspect.   

La teinte des portails doit être en harmonie avec la façade principale et les couleurs de menuiseries de la construction 
principale et choisie dans les teintes du nuancier du Règlement (cf. annexes de ce Règlement-Pièce écrite). 

ARTICLE UE-12 : REALISATION DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant à la destination, l'importance et la localisation des constructions doit être 
assuré en dehors de la voie publique. 

En outre, dans le cas de constructions nouvelles accueillant du public, un aménagement destiné au stationnement des 
vélos devra être réalisé. 

ARTICLE UE-13 : ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

Lôimplantation des constructions doit °tre ®tudi®e de mani¯re ¨ pr®server au maximum les plantations existantes.  

Tout volume construit doit comporter un programme de plantations assurant son insertion dans le site environnant 
(bosquets, arbres de haute tige, haies arbor®es,...). Lôinsertion de la nouvelle construction dans le site peut ®galement 
°tre assur®e par le maintien dô®l®ments existants (haies, arbres isol®s, rideau dôarbres, etc.). 
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Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences adaptées aux conditions agronomiques et 
climatiques locales sont à privilégier. Par ailleurs, les  risques dôallergies au pollen doivent être  minimisés en choisissant 
une grande diversit® dôesp¯ces et en cantonnant les essences hautement allerg¯nes (ch°nes, platanes, cypr¯s, 
noisetiers, bouleaux, conifères...), à quelques sujets. La préservation de la biodiversité doit être obtenue en évitant les 
plantations dôessences dites ç invasives è (ambroisie, buddl®ia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, 
rhododendron des parcs, robinier faux-acacia, vigne vierge, etc.). 

Les aires de stationnement doivent faire lôobjet dôun traitement paysager (plantations dôarbres de hautes tigesé). 

Les zones de stockage et de d®p¹t ext®rieures visibles depuis lôespace public doivent °tre masqu®es par des ®crans 
végétaux à feuilles persistantes ou marcescentes (ex. : houx, troènes, charmes, chênes, hêtres, etc.), ou par un bardage 
ou un mur en prolongement de la construction. 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES DôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UE-14 : COEFFICIENT DõOCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

SECTION 4 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

ARTICLE UE-15 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non règlementé. 

ARTICLE UE-16 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Dans le cas de constructions nouvelles ou de cr®ation de voirie, lôarriv®e de la fibre optique ou technologie équivalente 
devra °tre anticip®e avec la mise en place, lors de la construction ou de lôam®nagement, de fourreaux en attente. 
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III. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

 CHAPITRE 1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUH 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRESENTATION (PIECE N°1)  

CARACTERE DE LA ZONE 1AUH :  

Côest une zone ¨ vocation dominante dôaccueil dôhabitat correspondant ¨ des secteurs du bourg qui pourront être 
urbanis®s imm®diatement dans les conditions fix®es par les Orientations dôAm®nagement et de Programmation et le 
règlement, sous r®serve de lô®quipement de la zone. Les constructions y seront autoris®es lors de la r®alisation 
dôop®rations dôam®nagement dôensemble. 

IDENTIFICATION :  

La zone 1AUH correspond au futur quartier dôhabitations du bourg localis® en continuit® de lôEspace Socioculturel des 
Deux Rivières, qui pourra faire lôobjet dôune urbanisation imm®diate car les voies publiques et les r®seaux dôeau, 
dô®lectricit® et dôassainissement existant ¨ la p®riphérie immédiate de la zone ont une capacité suffisante pour desservir 
les constructions à implanter dans lôensemble de cette zone. 

Afin de faciliter le phasage dans le temps des opérations, deux sous-secteurs sont distingués : 

Á 1AUha : correspondant ¨ lôespace r®siduel situ® entre lôEspace Socioculturel des Deux Rivi¯res et la rue de la 
Vienne, 

Á et 1AUb : correspondant ¨ lôespace r®siduel entre le lotissement existant au nord de la rue de la Vienne et la 
rue de la Vienne. 

Cette zone est concernée pour tout ou partie par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi). 
Les parcelles concernées sont identifiées au Règlement-Document graphique par lõindice ç i ». Pour ces 
parcelles, en plus des dispositions du règlement du PLU, les dispositions règlementaires du PPRi doivent également être 
respectées (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU).  

Cette zone est par ailleurs concernée pour tout ou partie par : 

¶ le risque de remontée de nappes et le risque de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols (cf. cartes figurant dans le Rapport de Présentation). Il est alors fortement conseillé 
pour les terrains potentiellement concern®s dôeffectuer une ®tude pr®alable du sol afin de pouvoir prendre des 
dispositions particulières pour adapter les fondations de la construction aux caractéristiques du sol (cf. annexes 
de ce Règlement-Pièce écrite pour le risque argiles) ; 

¶ le risque de mouvements de terrains consécutifs à la présence de cavités (risque non localisé) dont il 
convient de sôassurer par des ®tudes ad®quates, de manière à prendre les précautions nécessaires, le cas 
échéant ; 

¶ le risque sismique (zone de sismicité 2 - faible). Chaque p®titionnaire devra mettre en îuvre les r¯gles de 
construction parasismique nationales sôappliquant aux bâtiments depuis le 1er mai 2011, notamment en matière 
dôEquipement Recevant du Public. 

  

DESTINATION : 

Cette zone est destinée à satisfaire les besoins de développement de la commune à court ou moyen terme, en matière 
dôaccueil de population nouvelle en compl®ment des terrains libres ponctuels ¨ combler dans lôagglom®ration (clos du 
Presbytère). 

OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES : 

Lôurbanisation de chaque secteur doit être réalisée dans le cadre dôune opération d'aménagement dôensemble.  

Les dispositions r®glementaires ®dict®es visent ¨ garantir la qualit® de lôam®nagement en termes dôinsertion des 
constructions dans le site et dans lôagglom®ration, de traitement des espaces publics, de fonctionnement avec le tissu 
urbain et de transition avec lôespace naturel, le cas échéant. Elles sont compl®t®es par des Orientations dôAm®nagement 
et de Programmation. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE 1AUH-1 : OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas mentionnées à l'article 1AUH-2 et notamment 
les parcs photovoltaïques au sol.  

ARTICLE 1AUH-2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - RAPPELS : 

¶ Doivent faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, les travaux, installations et am®nagements list®s ¨ lôarticle 
R.421-23 du Code de lôurbanisme ; 

¶ Doit faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, sur lôensemble du territoire communal, lô®dification dôune cl¹ture en 
application de lôarticle R.421-12-d) du Code de lôurbanisme, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise par le conseil 
municipal.  

¶ Doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir, en application de lôarticle R. 421-28 c) du code de lôurbanisme, les 
travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune construction situ®e dans le champ 
de visibilit® dôun monument historique d®fini ¨ lôarticle L. 621-30-1 du code du patrimoine. 

2 ï EXPRESSION DE LA REGLE : 

A condition quõils ne compromettent pas un am®nagement ult®rieur et coh®rent de la zone, sont admis dans 
l'ensemble de la zone : les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la 
r®alisation dôinfrastructures publiques, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(réseaux, transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluvialesé) 

et, sous réserve, dans lõensemble des secteurs indic®s ç i », de respecter les dispositions règlementaires du Plan de 
Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU), 

 

A. Sont également admises, dans lõensemble de la zone, sous réserve : 

Ĕ de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des 
dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et aux éléments naturels ; 

Ĕ dô°tre compatibles avec le caract¯re de la zone et les équipements publics existants ou prévus, 

et sous réserve : 

Ĕ dô°tre int®gr®es dans une op®ration dôam®nagement coh®rente, garantissant une bonne organisation 
avec lôurbanisation existante, 

Ĕ dô°tre urbanis®es dans le cadre dôop®rations dôam®nagement dôensemble respectivement pour le 
secteur 1AUHa et 1AUHb ; 

Ĕ de respecter les principes dôam®nagement d®finis aux Orientations dôAm®nagement et de 
Programmation (cf. pièce n°3 du dossier de PLU), 

Ĕ de respecter les éléments de programme des constructions définis aux Orientations dôAm®nagement et 
de Programmation (cf. pièce n°3 du dossier de PLU). 

 

que les utilisations et occupations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations dôhabitations et leurs annexes ; 

¶ les constructions et installations dô®quipement collectif ; 

¶ les constructions et installations de commerce, de bureau, de services, en construction nouvelle ou 
changement de destination, ¨ condition quôelles ne g®n¯rent pas de nuisances ou insalubrit®s incompatibles 
avec la proximit® imm®diate dôhabitations ; 
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¶ les constructions et installations dôactivit®s artisanales, en construction nouvelle ou changement de destination, 
¨ condition quôelles sôint¯grent au volume de la construction principale ¨ usage dôhabitation et quôelles ne 
génèrent pas de nuisances ou insalubrit®s incompatibles avec la proximit® imm®diate dôhabitations ; 

¶ les aires de jeux, de sport et de loisirs ouvertes au public ; 

¶ les aires de stationnement ouvertes au public ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient commandés par la déclivité du terrain ou 
rendus n®cessaires pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone et ¨ condition quôils soient r®alis®s au plus pr¯s du terrain naturel. 

SECTION 2 : CONDITIONS DE LôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 1AUH-3 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET DõACCES AUX 

VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1 - ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage. 

Lôacc¯s doit °tre am®nag® de fa­on ¨ ne pas entra´ner de risques pour la s®curit® des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 
des accès, de leur configuration, de la nature et de lôintensit® du trafic ainsi que de la nature du projet. 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 
concerne la d®fense contre lôincendie et la protection civile. 

Le nombre des acc¯s sur les voies publiques peut °tre limit® dans lôint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le terrain 
est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent °tre autoris®es sous r®serve que lôacc¯s soit ®tabli sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre.  

2 - DESSERTE : 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques proportionnées à 
lôimportance de lôoccupation ou de lôutilisation du sol envisag®e, et adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre 
lôincendie. 

En outre, la largeur de chaussée des voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doit être de 3 m minimum. 

ARTICLE 1AUH-4 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE : 

Le branchement sur le réseau collectif d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation qui nécessite 
une alimentation en eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT : 

Eaux usées : 

¶ Dans lõensemble de la zone, le branchement au r®seau collectif dôassainissement est obligatoire pour toute 
construction ou installation produisant des eaux us®es. Le rejet au r®seau public dôeffluents non domestiques 
(eaux r®siduaires li®es ¨ certaines activit®s) doit faire lôobjet dôune convention de raccordement. Ce rejet peut 
°tre subordonn® ¨ la r®alisation dôun traitement ou dôun pr®traitement appropri®. 

¶ Dans lõensemble de la zone, il ne peut °tre rejet® dôeaux us®es dans le r®seau des eaux pluviales. 

 

 

Eaux pluviales : 

¶ Sur lõensemble de la zone : 
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Après gestion sur le site, les exc®dents dôeau pourront °tre envoy®s au r®seau collectif dôeaux pluviales (collecteur, 
foss® ou caniveau) si la solution de lôinfiltration sur le site ne peut °tre retenue compte tenu de la nature des sols ou de la 
présence de cavités, sous réserve : 

Ĕ que le d®bit de fuite en sortie dôop®ration nôexc¯de pas celui existant avant urbanisation, 

Ĕ que les prescriptions impos®es par le gestionnaire du r®seau dôeaux pluviales soient respect®es. 

Il ne peut être rejet® dôeaux pluviales dans le r®seau des eaux us®es. 

Les eaux de pluie collect®e en aval de toitures peuvent °tre utilis®es pour les usages autoris®s par lôarr°t® du 21 ao¾t 
2008 relatif ¨ la r®cup®ration des eaux de pluie et ¨ leur usage ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des b©timents. Les 
®quipements de r®cup®ration de lôeau de pluie doivent °tre con­us et r®alis®s conform®ment aux r¯gles de lôart. En 
particulier, toute interconnexion entre les r®seaux dôeau de pluie et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine est interdite. 

Eaux de piscine : 

Les eaux de vidange ou de débordement des piscines seront déversées dans le milieu naturel, après neutralisation des 
exc¯s de produits de traitement, soit directement, soit par le r®seau dôeaux pluviales. 

Le p®titionnaire devra sôinformer pr®alablement des pr®cautions ¨ prendre (notamment en mati¯re de d®bit) aupr¯s du 
service de police de lôeau ou du gestionnaire de r®seau dôeaux pluviales. 

3 - RESEAUX DIVERS : 

Les branchements et réseaux divers (ex. : t®l®phone, ®lectricit®,é) doivent °tre enterr®s et/ou dissimul®s en fa­ade des 
constructions. 

Dans le cas de lotissement ou de groupement dôhabitations, lôenterrement des r®seaux est impos®.  

ARTICLE 1AUH -5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE 1AUH -6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Afin de structurer les voies de desserte et les cours et placettes existantes ou à créer et reprendre la logique 
dôimplantation du b©ti dans le centre-bourg ancien, la forme urbaine g®n®r®e par lôurbanisation du secteur devra 
privil®gier les accroches b©ties ¨ lôalignement (façade entière, pignon, un retour du bâtiment, un point dôaccroche...), 
sans que lôon soit obligatoirement dans un syst®matisme.  

Des implantations en retrait pourront ainsi être autorisées, si elles sont justifiées par un parti pris urbanistique ou des 
contraintes techniques : forme urbaine, constructions ¨ usage dô®quipements collectifs, topographie, contraintes 
techniques de raccordement aux réseaux, orientation des façades principales optimale pour bénéficier des apports 
gratuits du soleil, prise en compte du risque inondation...  

Les constructions qui seraient implantées en retrait doivent alors respecter un retrait minimal de 0.80 m par rapport à 
lôalignement.  
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2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux voies des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç techniques è, li®s 
ou nécessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (transformateurs, 
relais, stations de pompage, de refoulement ou de traitement des eaux usées, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
r®tention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement 
et à la qualité du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, ne pas respecter les règles précédentes. 

ARTICLE 1AUH-7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, les constructions doivent °tre implantées : 

¶ soit sur limite(s) séparative(s) ou avec au moins un élément de façade de la construction à la limite séparative 
(fa­ade enti¯re, pignon, un retour du b©timent, un point dôaccroche) 

¶ soit en retrait des limites séparatives, avec un recul minimal de 1 m par rapport à la limite. 

Les constructions peuvent ne pas respecter les r¯gles pr®c®dentes, en cas de r®alisation dôannexes ¨ lôhabitation ou 
bien en cas de réfection, transformation, extension ou surélévation de constructions existantes parallèlement à la limite 
s®parative, dans lôalignement des anciennes constructions ou en retrait de celles-ci. 
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2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux limites s®paratives des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç 
techniques », liés ou nécessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(transformateurs, stations de pompage, de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de rétention des eaux 
pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du 
paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, sôeffectuer dans la marge de recul de 1 m par rapport aux limites 
séparatives. 

ARTICLE 1AUH-8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 

PROPRIETE 

Non règlementé. 

ARTICLE 1AUH-9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Rappel : pour les parcelles indicées « i », le Plan de Prévention des Risques inondation de la Vienne impose des emprises au 
sol à respecter : 

- lôemprise au sol des constructions ¨ usage dôhabitation, annexes comprises, sera la plus r®duite possible et au plus ®gale ¨ 
30% de la partie de lôunit® fonci¯re situ®e dans la zone AUHi (zone B1 du PPRi du Val de Vienne) ; 

- lôemprise au sol des constructions nouvelles ¨ usage dôactivit®s ®conomiques et de service, annexes comprises, sera la plus 
r®duite possible et au plus ®gale ¨ 40% de la partie de lôunit® fonci¯re situ®e dans la zone AUHi (zone B1 du PPRi du Val de 
Vienne). 

ARTICLE 1AUH-10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 - DEFINITION : 

La hauteur dôune construction est mesur®e dans lôaxe de la fa­ade ouvrant sur le domaine public, depuis lô®gout du toit 
ou le sommet de lôacrot¯re (muret situ® en bordure de toitures terrasses) ou le fa´tage jusquôau sol naturel avant tout 
remaniement.  

Les locaux techniques, les souches de chemin®es et les antennes nôentrent pas dans le calcul de la hauteur, de même 
que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt général. 

Pour les parcelles indicées « i », concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne 
(PPRi), une hauteur supérieure à la hauteur autorisée ci-dessous pourra °tre autoris®e sôil sôagit de permettre le 
rehaussement dôune construction existante répondant aux exigences du PPRi. 
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2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Dans lôensemble de la zone, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut exc®der 9 m ¨ lô®gout du toit ou au 
sommet de lôacrot¯re ou 12 m au faîtage. 

ARTICLE 1AUH-11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PROTECTION DES 

PAYSAGES 

1 - GENERALITES 

Lôautorisation de construire peut °tre refus®e ou nô°tre accord®e que sous r®serve de prescriptions particuli¯res, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ 
®difier ou ¨ modifier, sont de nature ¨ porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 

En application de lôarticle L.111-16 à L.111-18 du code de lôurbanisme, les dispositions ci-après (Chapitres 3 à 6) 
sôappliquent, sauf dans le cas de lôutilisation de mat®riaux renouvelables ou de mat®riaux ou proc®d®s de construction 
permettant dô®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre, ¨ lôinstallation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 
pluviales ou la production dô®nergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de lôimmeuble ou de la partie dôimmeuble concern®s. La liste des dispositifs, proc®d®s de construction et 
matériaux concernés est fixée par voie réglementaire (cf. décret n°2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour lôapplication des 
articles L.151-28 et L.151-19 du code de lôurbanisme).  

Les constructions dôarchitecture archaµque (ex : style gr®co-romain) ou étrangère à la région sont interdits (ex : chalet 
savoyardé). Les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression contemporaine et ne remettant pas en 
cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Les travaux portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale doivent se faire dans le 
respect de leur intégrité, notamment de l'ordonnancement et du rythme des façades des proportions des ouvertures et 
des spécificités des toitures (Cf. croquis en annexe 5). En outre, les soubassements, les encadrements dôouvertures, les 
chaînages, les appuis de fenêtre, les corniches ainsi que les autres éléments de modénature doivent être préservés. 
Toutefois, dans le cas dõune extension notamment, les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression 
contemporaine et ne remettant pas en cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Pour les ouvrages techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion des eaux , à la protection phonique, à la 
distribution dô®nergies tels que transformateur, station de relevage, pyl¹ne, abribus, local destin® au stockage des 
déchets, coffreté, ainsi que pour les équipements collectifs, les règles édictées ci-après (Chapitres 3 à 6) peuvent ne 
pas être respectées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la cohérence architecturale du bâti environnant, à la forme 
urbaine existante, ¨ lôenvironnement et à la qualité du paysage. 

2. ADAPTATION AU SOL 

Les mouvements de terre éventuellement nécessaires au projet doivent être réalisés avec des pentes douces 
s'harmonisant tant avec le terrain naturel de la parcelle qu'avec celui des parcelles voisines. 

La réalisation de constructions en sous-sol creusées totalement ou partiellement sous le niveau du terrain naturel est 
interdite. 

Rappel concernant les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du 
val de Vienne (PPRi) : 

- les constructions nouvelles ¨ usage dôhabitation comporteront un premier niveau de plancher au-dessus du 
niveau des plus hautes eaux connues dot® dôouvertures suffisantes, ais®ment accessibles de lôint®rieur et de 
lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements 
créés par changement de destination). 

3.  FAÇADES 

Aspect 

Les mat®riaux apparents en fa­ade doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. Les façades existantes ou nouvelles qui ne seraient pas réalisées en 
matériaux destinés à rester apparents (cas des briques creuses, parpaings, carreaux de plâtre, etc.) doivent recevoir un 
parement (bardage, empierrement...) ou un enduit. 
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Les enduits doivent au maximum affleurer les ®l®ments dôencadrement, les sur®paisseurs sont interdites. Le ton et la 
mise en îuvre des enduits respecteront la teinte et lôaspect des enduits traditionnels (ton beige sable l®gèrement grisé 
ou ocr® selon la dominante locale se rapprochant de la teinte du tuffeau de Touraine) ; les enduits dôencadrement, en 
lôabsence dô®l®ments dôencadrement pr®existants, peuvent °tre soulign®s par un traitement pr®sentant une teinte plus 
claire.  

Les bardages seront dôune teinte choisie dans le nuancier du R¯glement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) 
dans la gamme des foncés ou des gris vert et des gris bleu. Les bardages bois pourront conserver leur teinte naturelle 
ou être chaulés. Les bardages bois ne recevront pas de vernis ou lasures brillants.  

Ouvertures et menuiseries 

Les ouvertures et les menuiseries doivent être réalisées en harmonie avec l'aspect général des façades et de la toiture 
du bâtiment.  

Les menuiseries sont colorées (peintes ou teintes dans la masse) dans des tons sôharmonisant avec les enduits de la 
façade ou du matériau de parement de la façade, tout en étant plus soutenus et choisis dans le nuancier du Règlement 
(cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) : gris clair, gris-bleu, gris-vert, vert, rouge sang de bîuf, vert fonc®, brun 
foncé, gris foncé, bleu-gris fonc®é). Les menuiseries peuvent conserver toutefois un aspect couleur bois, sans recevoir 
de vernis ou de lasure brillants. 

En cas dôextension, la m°me couleur de menuiserie que le bâtiment existant pourra être utilisée. 

En cas de pose de volets roulants, les coffres doivent impérativement être posés à l'intérieur des constructions. 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter un 
dimensionnement suffisant et °tre ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements cr®®s par changement de destination).  

4 - TOITURES 

Les mat®riaux apparents en toiture doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. 

¶ Constructions dõune emprise au sol inf®rieure ¨ 20 mį : 

La couverture doit °tre dôaspect mat et de teinte sombre (gris, ardoise, vert fonc®é).  

¶ Constructions dõune emprise au sol sup®rieure ou ®gale ¨ 20 mį : 

Dans le cas de formes architecturale dôexpression contemporaine, la mise en îuvre de toitures de formes vari®es et/ou 
utilisant des matériaux différents de ceux du bâti traditionnel (toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture en zinc, toiture 
vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des panneaux solaires...) est autorisée. Les bandes de recouvrement doivent 
°tre dôaspect mat et fonc®. Cette ouverture ¨ la modernit® est ®galement admise dans le cas dôextension dôune 
construction traditionnelle quand cela est justifi® par la recherche dôune meilleure articulation des volumes. 

Dans tous les autres cas : 

Ĕ les toitures doivent comporter au minimum deux pans dont la pente principale est comprise entre 35° et 
50°. Des pentes plus faibles, voire des toitures terrasses, sont autorisées pour certaines parties de 
toitures telles quôauvent, appentisé ou dans le cas de lôextension dôun b©timent. Les toitures des 
annexes ¨ lôhabitation  peuvent °tre de pente plus faible, ¨ un seul pan ou en toiture terrasse ; 

Ĕ les mat®riaux de toiture seront lôardoise naturelle ou la petite tuile plate de ton patin® et de teinte brun-
rouge ; 

Ĕ dans le cas de travaux de r®habilitation ou dôextension de constructions existantes non couvertes en 
ardoises ou petites tuiles plates, ou de construction dôannexe sur une propri®t® dont la construction 
principale nôest pas couverte en ardoises ou petites tuiles plates, le r®emploi du mat®riau dôorigine est 
toléré. 

5 - LUCARNES, CHASSIS DE TOITURE, PANNEAUX SOLAIRES OU PHOTOVOLTAÏQUES 

Lucarnes et châssis de toiture : 

Les lucarnes et ch©ssis de toiture ne doivent pas, par leurs proportions et leur nombre, d®s®quilibrer lôharmonie de la 
toiture. 

Les châssis de toiture doivent être de type encastré, sans présenter de saillie en toiture. 
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Les panneaux solaires ou photovoltaïques : 

Lôinstallation de panneaux solaires doit privil®gier une implantation sur le b©timent participant de la cr®ation dôun usage 
(brise-soleil, auventé) ou de la composition architecturale de la construction. 

Leur mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture de la toiture. 
On recherchera le regroupement de ces panneaux plut¹t que leur dispersion sur lôensemble de la toiture, et leur 
implantation devra se faire en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Dans tous les cas, la couleur des panneaux solaires devra être de teinte uniforme sobre et foncée, sans lignes blanches, 
y compris les supports, cadres et fixations. Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 

6 -  VERANDAS ET ABRIS DE PISCINE 

Les v®randas et abris de piscine doivent °tre implant®s de mani¯re ¨ sôint®grer harmonieusement avec le volume de la 
construction principale. 

Lôossature des v®randas doit °tre constitu®e dô®l®ments fins m®talliques ou en bois (ou autre mat®riau de m°me aspect) 
de couleur sombre sôharmonisant avec la teinte des fa­ades, toiture et menuiseries de la construction principale. 

7 -  DISPOSITIFS DE RECUPERATION DES EAUX DE PLUIE ET DES CHAUFFE-EAU SOLAIRES 

Les dispositifs de récupération des eaux de pluies et les dispositifs de chauffe-eau solaires (hors panneaux solaires) 
doivent être implantés de manière à ne pas être visibles depuis le domaine public, ou, si cela est techniquement 
impossible, être intégrés de manière satisfaisante depuis le domaine public (intégration paysagère ou architecturale). 

8 -  CLOTURES 

Les cl¹tures ne sont pas obligatoires. Les cl¹tures doivent sõint®grer dans leur environnement tant par leurs 
matériaux de construction que par leurs proportions.  

Pour les permis groupés et les lotissements, il est exigé que le projet définisse une typologie précise des clôtures  
autoris®es afin de conf®rer une identit® ¨ lôop®ration. 

La hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2 m.  

Si une clôture est édifiée, elle doit être constituée soit : 

Si une clôture est édifiée, elle doit être constituée soit : 

¶ dôun mur plein, les piliers pouvant °tre dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, sans exc®der 2.40 m ; 

¶ dôun grillage de teinte verte ou galvanisée, sur piquets métalliques fins ou bois, doublé dôun traitement paysager 
respectant les limites dôimplantation du Code civil ; 

¶ dôun assemblage de poteaux ou planches bois, ¨ claire voie plus ou moins serr®es (exemples : cl¹tures bois 
régulières de planches sci®es, ganivelles en ch©taignier, simples poteaux bois et fil de fer...), doubl® dôun 
traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil. 

 

Lôaspect du mur de cl¹ture doit °tre en harmonie avec la fa­ade principale de la construction. Les murs qui ne seraient 
pas r®alis®s en pierre de taille ou en moellons, devront °tre recouverts avec un enduit sôinspirant des enduits 
traditionnels locaux dans leur teinte et leur aspect. 

Les éléments en bois seront laissés naturels ou peints en harmonie avec la façade principale de la construction, dans les 
teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). Ils ne recevront pas de vernis ou lasures 
brillants. 

La teinte des portails doit être en harmonie avec la façade principale et les couleurs de menuiseries de la construction 
principale et choisie dans les teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). 

Il est rappel® que lõ®dification dõune cl¹ture doit faire lõobjet dõune d®claration préalable.  

Pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de Vienne 
(PPRi), il est recommand®, dans le cas dõinstallation dõune cl¹ture, dôopter pour une cl¹ture ajour®e sur toute sa 
hauteur à maille large afin de laisser libre les ®coulements dôeau ». 
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ARTICLE 1AUH-12 : REALISATION DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant à la destination, l'importance et la localisation des constructions doit être 
assuré en dehors de la voie publique. 

Il est exigé pour les constructions dôhabitations, 2 places minimum de stationnement par logement. Cette norme ne 
sôapplique pas aux logements financ®s au moyen dôun pr°t aid® par lôEtat, pour lesquels 1 seule place de stationnement 
est requise. Cette norme ne sôapplique pas dans le cadre de la cr®ation de logements au sein du b©ti existant (par 
changement de destination ou d®coupe dôimmeuble), lorsquôil nôest pas possible pour des raisons dôordre technique, 
architectural ou dôoccupation du sol de réaliser les places de stationnement requises. 

En outre, dans le cas de constructions nouvelles accueillant du public, un aménagement destiné au stationnement des 
vélos devra être réalisé. 

ARTICLE 1AUH-13 : ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

Lôimplantation des constructions doit °tre ®tudi®e de mani¯re ¨ pr®server au maximum les plantations existantes.  

Toute construction principale doit comporter un programme de plantations participant de la qualité paysagère du site 
urbain environnant (bosquets, arbres de haute tige, arbres fruitiers, haies...), sauf contrainte dôordre technique (passage 
de r®seaux, dispositif dôassainissement non collectif ou de g®othermie...). 

Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences adaptées aux conditions climatiques et 
agronomiques locales sont ¨ privil®gier. Par ailleurs, les  risques dôallergies au pollen sont ¨  minimiser en choisissant 
une grande diversit® dôesp¯ces et en cantonnant les essences hautement allergènes (chênes, platanes, cyprès, 
noisetiers, bouleaux, conifères, etc.) à quelques sujets. La préservation de la biodiversité doit être obtenue en évitant les 
plantations dôessences dites ç invasives è (ambroisie, buddl®ia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, 
rhododendron des parcs, robinier faux-acacia, vigne vierge, sumac, etc.). 

Les aires de stationnement group® de plus de 10 v®hicules doivent faire lôobjet dôun traitement paysager (plantations 
dôarbres de hautes tigesé). 

En outre, conformément aux Orientations dõAm®nagement et de Programmation, sur le secteur 1AUH en lisi¯re 
avec lõespace agricole, un traitement paysager dôune largeur de minimum 3 mètres, sous forme de haie ou de bosquets 
dôarbres et dôarbustes dôessences locales dispos®s de mani¯re aléatoire sur une surface engazonnée ou plantée 
dôessences couvre-sol doit être réalisé. 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES DôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 1AUH-14 : COEFFICIENT DõOCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

SECTION 4 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

ARTICLE 1AUH-15 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non règlementé. 

ARTICLE 1AUH-16 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Dans le cas de constructions nouvelles ou de cr®ation de voirie, lôarriv®e de la fibre optique ou technologie équivalente 
devra °tre anticip®e avec la mise en place, lors de la construction ou de lôam®nagement, de fourreaux en attente. 
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IV. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 

 CHAPITRE 1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRESENTATION (PIECE N°1)  

CARACTERE DE LA ZONE A :  

Côest une zone correspondant aux secteurs de la commune, ®quip®s ou non, ¨ prot®ger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles, au sein desquels seules sont autorisées les constructions 
et installations n®cessaires ¨ lôexploitation agricole et aux services publics ou dôint®r°t collectif. 

IDENTIFICATION :  

La zone A correspond ¨ lôespace agricole de la commune. 

Il y est créé un secteur Ap délimitant une entité agricole non constructible du fait de sa participation au maintien des 
continuités écologiques et des points de vue remarquables et/ou de sa sensibilit® ¨ lô®rosion des sols. 

Cette zone est concernée pour tout ou partie par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi). 
Les parcelles concernées sont identifiées au Règlement-Document graphique par lõindice ç i ». Pour ces 
parcelles, en plus des dispositions du règlement du PLU, les dispositions règlementaires du PPRi doivent également être 
respectées (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU).  

Cette zone est par ailleurs concernée pour tout ou partie par : 

¶ le risque de remontée de nappes et le risque de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols (cf. cartes figurant dans le Rapport de Présentation). Il est alors fortement conseillé 
pour les terrains potentiellement concern®s dôeffectuer une ®tude pr®alable du sol afin de pouvoir prendre des 
dispositions particulières pour adapter les fondations de la construction aux caractéristiques du sol (cf. annexes 
de ce Règlement-Pièce écrite pour le risque argiles) ; 

¶ le risque de mouvements de terrains consécutifs à la présence de cavités (risque non localisé) dont il 
convient de sôassurer par des ®tudes ad®quates, de manière à prendre les précautions nécessaires, le cas 
échéant ; 

¶ le risque sismique (zone de sismicité 2 - faible). Chaque p®titionnaire devra mettre en îuvre les r¯gles de 
construction parasismique nationales sôappliquant aux bâtiments depuis le 1er mai 2011, notamment en matière 
dôEquipement Recevant du Public. 

 

Cette zone est par ailleurs en partie incluse dans une bande de 300 m de part et dôautre de lôA10 ou dans une bande de 

250 m de part et dôautre de la ligne LGV Sud Europe Atlantique (SEA),  au sein desquelles les constructions à usage 

dõhabitation et dõ®quipements doivent respecter des normes dõisolement acoustique (cf. Règlement-document 

graphique et Annexes du dossier de PLU). 

En outre, cette zone borde des sections de lôAutoroute A10. Elle est donc soumise ¨ lôapplication de lôarticle L.111-1-4 du 
Code de lôurbanisme, relatif ¨ la qualit® de lôurbanisation aux abords autoroutes, qui impose aux nouvelles constructions, 
en dehors des espaces urbanisés, un recul de 100 m par rapport ¨ lôaxe de cette voie. 

DESTINATION : 

Dans la zone A, les occupations et utilisations du sol autorisées sont limitées aux constructions et installations 
n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif et ¨ lôexploitation agricole.  

OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES : 

¶ protéger les terres et les exploitations agricoles, 

¶ permettre une diversification de lôactivit® agricole (g´te rural, chambre dôh¹tes...) et le prolongement de lôactivit® 
agricole (transformation de la production, vente directe...), 

¶ favoriser lôint®gration dans le site des constructions ¨ usage agricole. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE A-1 : OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas mentionnées à l'article A-2 et notamment les 
parcs photovoltaïques au sol.  

ARTICLE A-2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - RAPPELS : 

¶ Doivent faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, les travaux, installations et am®nagements list®s ¨ lôarticle 
R.421-23 du Code de lôurbanisme et notamment ¨ ce titre tous travaux ayant pour effet de d®truire un ®l®ment 
de paysage (bois, parc, haie, arbre isolé, mur, patrimoine bâti) identifié en application de lôarticle L. 151.23 du 
code de lôurbanisme. 

¶ Doit faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, sur lôensemble du territoire communal, lô®dification dôune cl¹ture en 
application de lôarticle R.421-12-d) du Code de lôurbanisme, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise par le conseil 
municipal, en dehors des clôtures agricoles et forestières. 

¶ Doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir les travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable 
tout ou partie des constructions, sur lôensemble du territoire communal, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise 
par le Conseil municipal en date du xx/xx/xxxx en application de lôarticle R.421-27 du Code de lôurbanisme.  

2 ï EXPRESSION DE LA REGLE : 

Sous réserve, dans lõensemble de la zone : 

Ĕ de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des 
dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et aux éléments naturels ; 

Ĕ dô°tre compatibles avec le caract¯re de la zone et les équipements publics existants ou prévus, 

 

- sont admises dans lõensemble du secteur Ap, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations n®cessaires ¨ lôactivit® agricole1, dôune emprise au sol inf®rieure ¨ 10 mĮ 
(exemple : dispositif dôirrigation) ; 

¶ lôextension mesur®e des constructions ¨ usage dôhabitation existantes, sous r®serve : 

Ĕ quôelle ne compromette pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  

Ĕ et que : 

- pour une habitation existante dôune emprise au sol inf®rieure ¨ 100 mĮ ¨ la date dôapprobation du 

pr®sent document, lôaugmentation dôemprise au sol soit de 40 m² au maximum ; 

- pour une habitation existante dôune emprise au sol sup®rieure ou ®gale ¨ 100 mĮ, lôaugmentation 

dôemprise au sol soit inf®rieure ¨ 40% de lôemprise au sol du b©timent existant ¨ la date dôapprobation 

du présent document, dans la limite de 100 mĮ dôaugmentation de la surface de plancher ; 

¶ la surélévation des constructions ¨ usage dôhabitation existantes, sous réserve : 

Ĕ quôelle ne compromette pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  

                                                             
11 Sont consid®r®es comme agricoles, les activit®s reconnues par lôarticle L. 311-1 du Code rural et de la pêche maritime : toutes les activités 

correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes 
nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de 
production ou qui ont pour support l'exploitation. Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques 
en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. Il en est de même de la production et, le cas échéant, de la 
commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette 
production est issue pour au moins 50 % de matières provenant de ces exploitations. 
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Ĕ et que la hauteur totale du b©timent ne d®passe  pas 6,50 m ¨ lô®gout du toit ou au sommet de lôacrot¯re 
ou 9 m au faîtage ; 

¶ le changement de destination ¨ usage dôhabitation, dôh®bergement h¹telier (g´te, chambre dôh¹tes...), dôactivit® 
artisanale, dôactivit® commerciale, de services ou de bureaux des constructions existantes à la date 
dôapprobation du pr®sent document, sous r®serve : 

Ĕ que le bâtiment soit identifié au Règlement-Document graphique ; 

Ĕ de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

Ĕ pour les activit®s, quôelles ne g®n¯rent pas de nuisances ou insalubrit®s incompatibles avec la proximit® 
imm®diate dôhabitations ; 

Ĕ de recevoir un avis conforme de la CDPENAF (Commission Départementale de Protection des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers) lors de lôinstruction de la demande de changement de destination 
(conform®ment ¨ lôart L.151-11 2Á du Code de lôurbanisme) 

¶ les affouillements et exhaussements du sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone, et ¨ condition quôils soient réalisés au plus près du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations et aménagements (incluant les affouillements et exhaussement du sol), travaux 
et ouvrages techniques li®s ou n®cessaires soit ¨ la r®alisation dôinfrastructures publiques notamment à la 
cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA, soit au 
fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (r®seaux, transformateurs, poste de 
refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de r®tention des eaux pluvialesé) 

 

- sont admises, dans lõensemble de la zone A, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations n®cessaires ¨ lôactivit® agricole2, ou au stockage et à l'entretien de matériel 
agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural 
et de la pêche maritime, en construction nouvelle ou changement de destination, à condition dans ce dernier 
cas, que le bâtiment soit identifié au Règlement-Document graphique ; 

¶ les constructions ¨ usage dôhabitation pour les exploitants agricoles, en construction nouvelle ou changement 
de destination, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

Ĕ quôelles soient directement n®cessaires au fonctionnement de lôexploitation, 

Ĕ et quôelles soient implant®es ¨ moins de 100 m du b©timent le plus proche constitutif dôun site dôactivit®, 
ou dôun b©timent isol®, n®cessitant une pr®sence permanente sur place ;  

Ĕ dans le cas dôun changement de destination, que le bâtiment soit identifié au Règlement-Document 
graphique ; 

¶ lôextension mesur®e des constructions ¨ usage dôhabitation existantes, sous r®serve : 

Ĕ quôelle ne compromette pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  

Ĕ et que : 

- pour une habitation existante dôune emprise au sol inf®rieure ¨ 100 mĮ ¨ la date dôapprobation du 

pr®sent document, lôaugmentation dôemprise au sol soit de 40 m² au maximum ; 

- pour une habitation existante dôune emprise au sol sup®rieure ou ®gale ¨ 100 mĮ, lôaugmentation 

dôemprise au sol soit inf®rieure ¨ 40% de lôemprise au sol du b©timent existant ¨ la date dôapprobation 

du présent document, dans la limite de 100 mĮ dôaugmentation de la surface de plancher ; 

¶ la surélévation des constructions ¨ usage dôhabitation existantes, sous r®serve : 

Ĕ quôelle ne compromette pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  

Ĕ et que la hauteur totale du b©timent ne d®passe  pas 6,50 m ¨ lô®gout du toit ou au sommet de lôacrot¯re 
ou 9 m au faîtage ; 

                                                             
22 Sont consid®r®es comme agricoles, les activit®s reconnues par lôarticle L. 311-1 du Code rural et de la pêche maritime : toutes les activités 

correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes 
nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de 
production ou qui ont pour support l'exploitation. Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques 
en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. Il en est de même de la production et, le cas échéant, de la 
commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette 
production est issue pour au moins 50 % de matières provenant de ces exploitations. 
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¶ le changement de destination ¨ usage dôhabitation, dôh®bergement h¹telier (g´te, chambre dôh¹tes...), dôactivit® 
artisanale, dôactivit® commerciale, de services ou de bureaux des constructions existantes à la date 
dôapprobation du pr®sent document, sous réserve : 

Ĕ que le bâtiment soit identifié au Règlement-Document graphique ; 

Ĕ de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

Ĕ pour les activit®s, quôelles ne g®n¯rent pas de nuisances ou insalubrit®s incompatibles avec la proximit® 
imm®diate dôhabitations ; 

Ĕ de recevoir un avis conforme de la CDPENAF (Commission Départementale de Protection des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers) lors de lôinstruction de la demande de changement de destination 
(conform®ment ¨ lôart L.151-11 2° du Code de lôurbanisme) 

¶ la construction dôannexes aux habitations (garage, abri de jardiné) et de piscines accol®es ou non aux 
habitations sous réserve : 

Ĕ dô°tre dôune emprise au sol inf®rieure ou ®gale ¨ 40 m² sauf dans le cas des piscines pour lesquelles 
lôemprise au sol nôest pas r¯glement®e ; 

Ĕ dô°tre implant®e ¨ une distance maximale de 20 m de lôhabitation ; 

Ĕ  de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

¶ les abris ouverts pour animaux dôune emprise au sol inf®rieure ou ®gale à 30 m² au total ; 

¶ lôadaptation ou la réfection des constructions existantes ; 

¶ les éoliennes destinées à une consommation domestique, sous réserve de ne pas remettre en cause la qualité 
paysag¯re et urbaine de lôenvironnement ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone, et ¨ condition quôils soient r®alis®s au plus pr¯s du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la réalisation 
dôinfrastructures publiques notamment ¨ la cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de lôautoroute A10 
ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(réseaux, transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin 
de rétention des eaux pluvialesé). 

SECTION 2 : CONDITIONS DE LôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE A-3 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET DõACCES AUX 

VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1 - ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage. 

Lôacc¯s doit °tre am®nag® de fa­on ¨ ne pas entra´ner de risques pour la s®curit® des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 
des acc¯s, de leur configuration, de la nature et de lôintensit® du trafic ainsi que de la nature du projet. 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 
concerne la d®fense contre lôincendie et la protection civile. 

Le nombre des acc¯s sur les voies publiques peut °tre limit® dans lôint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le terrain 
est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent °tre autoris®es sous r®serve que lôacc¯s soit établi sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

2 - DESSERTE : 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques proportionnées à 
lôimportance de lôoccupation ou de lôutilisation du sol envisag®e, et adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre 
lôincendie. 
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ARTICLE A-4 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE : 

L'alimentation en eau potable doit être assurée dans des conditions conformes aux règlements en vigueur. 

En pr®sence du r®seau public de distribution dôeau potable, le raccordement au r®seau public sôimpose d¯s lors que le 
b©timent permet un usage alimentaire de lôeau. Il est possible de d®roger ¨ cette obligation ¨ titre exceptionnel, sôil est 
®tabli quôil est nettement plus avantageux pour la collectivit® de recourir ¨ une solution individuelle, ¨ la condition que la 
potabilit® de lôeau et sa protection contre toutes contaminations soient garanties. 

En lôabsence de r®seau public de distribution dôeau potable, lôalimentation en eau dôun b©timent permettant un usage 
alimentaire de lôeau peut °tre assur®e par un captage dôeau particulier (puits, forage, sourceé), ¨ la condition que la 
potabilit® de lôeau et sa protection contre toutes contaminations soient garanties. 

Aucune obligation de raccordement au r®seau public de distribution dôeau potable nôest impos®e d¯s lors que le b©timent 
ne n®cessite pas dôeau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT : 

Eaux usées : 

Toute construction produisant des eaux us®es, pour °tre autoris®e, doit °tre ®quip®e dôun dispositif dôassainissement non 
collectif réalisé conformément à la réglementation en vigueur. 

Sôil existe d®j¨ un r®seau collectif dôassainissement, il y a n®anmoins obligation de sôy raccorder, ¨ lôexclusion des 
effluents dôorigine agricole qui nôauraient pas fait lôobjet dôun traitement pr®alable. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux us®es dans le r®seau des eaux pluviales. 

Eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales doit être assurée dans la mesure du possible sur la parcelle (aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales et aménagements visant à limiter les débits évacués de la propriété) à la charge 
exclusive du constructeur qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Si la solution de lôinfiltration ¨ la parcelle ne peut °tre retenue compte tenu de la nature des sols ou de la pr®sence de 
caves, les exc®dents dôeau pourront °tre envoy®s au r®seau collectif dôeaux pluviales (collecteur, foss® ou caniveau), sôil 
existe, et sous r®serve de respecter les prescriptions impos®es par le gestionnaire du r®seau dôeaux pluviales. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux pluviales dans le r®seau des eaux us®es. 

Les eaux de pluie collect®e en aval de toitures peuvent °tre utilis®es pour les usages autoris®s par lôarr°t® du 21 ao¾t 
2008 relatif ¨ la r®cup®ration des eaux de pluie et ¨ leur usage ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des b©timents. Les 
®quipements de r®cup®ration de lôeau de pluie doivent °tre con­us et r®alis®s conform®ment aux r¯gles de lôart. En 
particulier, toute interconnexion entre les r®seaux dôeau de pluie et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine est interdite.  

Eaux de piscine : 

Les eaux de vidange ou de débordement des piscines seront déversées dans le milieu naturel, après neutralisation des 
exc¯s de produits de traitement, soit directement, soit par le r®seau dôeaux pluviales. 

Le p®titionnaire devra sôinformer pr®alablement des pr®cautions ¨ prendre (notamment en matière de débit) auprès du 
service de police de lôeau ou du gestionnaire de r®seau dôeaux pluviales. 

ARTICLE A-5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE A-6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Les constructions doivent °tre implant®es avec un retrait minimum de 3 m par rapport ¨ lôalignement des voies. Une 
implantation ¨ lôalignement pourra toutefois °tre autoris®e ¨ condition quôil nôy ait pas de risque en matière de sécurité 
routière et que la continuité des circulations agricoles et forestières soit assurée. 
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Lôensemble de ces dispositions ne sôappliquent pas ¨ la r®fection, la transformation, lôextension ou la sur®l®vation des 
constructions existantes qui sont possibles dans lôalignement des constructions existantes ou en retrait de celles-ci, à 
condition quôil nôy ait pas de risque en matière de sécurité routière et que la continuité des circulations agricoles et 
forestières soit assurée. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux voies des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç techniques è, li®s 
ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (r®seaux, 
transformateurs, stations de pompage, dôirrigation, de refoulement, poteaux, pyl¹nes, coffrets, bassin de r®tention des 
eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® 
du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, ne pas respecter les règles précédentes. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements (incluant les 
affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires ¨ la cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de 
lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

ARTICLE A-7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Les constructions doivent être implantées : 

¶ soit sur limite(s) s®parative(s), ¨ condition quôil nôy ait pas de risque en mati¯re de s®curit® routi¯re et dôassurer 
la continuité des circulations agricoles et forestières, 

¶ soit en retrait des limites séparatives, avec un recul minimal de 3 m par rapport à la limite. 

Les constructions peuvent ne pas respecter les règles précédentes, en cas de réfection, transformation, extension ou 
sur®l®vation de constructions existantes parall¯lement ¨ la limite s®parative, dans lôalignement des anciennes 
constructions ou en retrait de celles-ci, ¨ condition quôil nôy ait pas de risque en matière de sécurité routière et que la 
continuité des circulations agricoles et forestières soit assurée. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux limites s®paratives des constructions, installations, ouvrages et équipements, dits « 
techniques è, li®s ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(r®seaux, transformateurs, stations de pompage, dôirrigation, de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
r®tention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement 
et ¨ la qualit® du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, sôeffectuer dans la marge de recul de 3 m par rapport 
aux limites séparatives. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements (incluant les 
affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires à la création de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de 
lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

ARTICLE A-8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non règlementé. 

ARTICLE A-9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Dans lõensemble de la zone, les dispositions relatives ¨ lôemprise au sol figurant ¨ lôarticle A2 doivent °tre respect®es.  

Rappel pour lõensemble de la zone : pour les parcelles indicées « i », le Plan de Prévention des Risques inondation du 
Val de Vienne peut imposer dôautres emprises au sol ¨ respecter. 

ARTICLE A-10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 - DEFINITION : 

La hauteur dôune construction est mesur®e dans lôaxe de la fa­ade ouvrant sur le domaine public, depuis le sommet de 
lôacrot¯re (muret situ® en bordure de toitures terrasses) ou le fa´tage jusquôau sol naturel avant tout remaniement. 

Les locaux techniques, les souches de chemin®es et les antennes nôentrent pas dans le calcul de la hauteur. 
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Pour les parcelles indicées « i », concernées le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi), 
une hauteur supérieure à la hauteur autorisée ci-dessous pourra °tre autoris®e sôil sôagit de permettre le rehaussement 
dôune construction existante r®pondant aux exigences du PPRi. 

2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

¶ Dans lõensemble de la zone, pour les constructions agricoles et les bâtiments des CUMA, il nôest pas fixé 
de hauteur maximale. 

¶ Pour les autres constructions, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut excéder 6,50 m à 
lô®gout du toit ou au sommet de lôacrot¯re ou 9 m au fa´tage. 

Pour les constructions existantes qui auraient une hauteur supérieure, la hauteur maximale autorisée pour les 
extensions est celle du bâtiment existant.  

3-EXCEPTIONS : 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et aménagements (incluant les 
affouillements et exhaussements du sol) li®s ou n®cessaires ¨ la cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de 
lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

ARTICLE A-11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PROTECTION DES 

PAYSAGES    

1 - GENERALITES 

Lôautorisation de construire peut °tre refus®e ou nô°tre accord®e que sous r®serve de prescriptions particuli¯res, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ 
®difier ou ¨ modifier, sont de nature ¨ porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 

En application de lôarticle L.111-16 à L.111-18 du code de lôurbanisme, les dispositions ci-après (Chapitres 3 à 6) 
sôappliquent, sauf dans le cas de lôutilisation de mat®riaux renouvelables ou de mat®riaux ou proc®d®s de construction 
permettant dô®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre, ¨ lôinstallation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 
pluviales ou la production dô®nergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de lôimmeuble ou de la partie dôimmeuble concern®s. La liste des dispositifs, proc®d®s de construction et 
matériaux concernés est fixée par voie réglementaire (cf. décret n°2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour lôapplication des 
articles L.151-28 et L.151-19 du code de lôurbanisme).  

Les constructions dôarchitecture archaµque (ex : style gréco-romain) ou étrangère à la région sont interdits (ex : chalet 
savoyardé). Les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression contemporaine et ne remettant pas en 
cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Les travaux portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale doivent se faire dans le 
respect de leur intégrité, notamment de l'ordonnancement et du rythme des façades des proportions des ouvertures et 
des spécificités des toitures (Cf. croquis en annexe 5). En outre, les soubassements, les encadrements dôouvertures, les 
chaînages, les appuis de fenêtre, les corniches ainsi que les autres éléments de modénature doivent être préservés. 
Toutefois, dans le cas dõune extension notamment, les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression 
contemporaine et ne remettant pas en cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Pour les ouvrages techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion des eaux , à la protection phonique, à la 
distribution dô®nergies tels que transformateur, station de relevage, pyl¹ne, abribus, local destin® au stockage des 
d®chets, coffreté, ainsi que pour les équipements collectifs, les règles édictées ci-après (Chapitres 3 à 6) peuvent ne 
pas être respectées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la cohérence architecturale du bâti environnant, à la forme 
urbaine existante, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du paysage. 

Pour les b©timents remarquables faisant lõobjet dõune protection au titre de lõarticle L.151.19 du Code 
lõUrbanisme (cf. Règlement-Documents Graphiques), la conservation des éléments de modénature, des encadrements, 
de la volum®trie et de la hauteur dôorigine doivent °tre respect®s. Lors de leur restauration, seuls les mat®riaux dôorigine 
ou présentant rigoureusement le même aspect pourront être autorisés.  

Le petit patrimoine identifi® au titre de lõarticle L.151.19 du Code de lõurbanisme (cf. Règlement-Documents 
Graphiques) doit être préservé et tous travaux réalisés doivent concourir à sa mise en valeur et remise en état dans le 
respect de ses caract®ristiques dôorigine (hauteur, volum®trie, aspect des mat®riauxé).  
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Lôensemble de ces dispositions sôapplique pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements 
(incluant les affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires à la création de la troisième voie et à 
lôexploitation de lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

2. ADAPTATION AU SOL 

Les mouvements de terre éventuellement nécessaires au projet doivent être réalisés avec des pentes douces 
s'harmonisant tant avec le terrain naturel de la parcelle qu'avec celui des parcelles voisines. 

La réalisation de constructions en sous-sol creusées totalement ou partiellement sous le niveau du terrain naturel est 
interdite. 

Rappel concernant les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du 
val de Vienne (PPRi) : 

- les constructions nouvelles ¨ usage dôhabitation comporteront un premier niveau de plancher au-dessus du 
niveau des plus hautes eaux connues dot® dôouvertures suffisantes, ais®ment accessibles de lôint®rieur et de 
lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements 
créés par changement de destination). 

3.  FAÇADES 

Aspect 

Les mat®riaux apparents en fa­ade doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. Les façades existantes ou nouvelles qui ne seraient pas réalisées en 
matériaux destinés à rester apparents (cas des briques creuses, parpaings, carreaux de plâtre, etc.) doivent recevoir un 
parement (bardage, empierrement...) ou un enduit. 

¶ Pour les constructions agricoles et les bâtiments des CUMA : 

Dans lôensemble de la zone, les serres ne sont pas concernées par ces dispositions. 

Les bardages et les enduits seront de teinte foncée choisie dans le nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce 
Règlement-Pièce écrite), et traités en surface pour éliminer les effets de brillance. Les bardages bois pourront conserver 
leur teinte naturelle.  

Toutefois, si cela est justifié par des contraintes agricoles ou techniques ou bien pour les constructions agricoles de 
grande hauteur ou situées sur un point topographique haut, sans écran végétal à proximité, un bardage de teinte 
moyenne s'accordant avec l'environnement (nuances de gris et beiges moyens) pourra être choisi. 

En cas dôextension, la m°me couleur de bardage ou dôenduit que le b©timent existant pourra °tre utilis®e. 

¶ Pour les autres constructions : 

Les enduits doivent au maximum affleurer les ®l®ments dôencadrement, les sur®paisseurs sont interdites. Le ton et la 
mise en îuvre des enduits respecteront la teinte et lôaspect des enduits traditionnels (ton beige sable l®g¯rement gris® 
ou ocré selon la dominante locale se rapprochant de la teinte du tuffeau de Touraine) ; les enduits dôencadrement, en 
lôabsence dô®l®ments dôencadrement pr®existants, peuvent °tre soulign®s par un traitement pr®sentant une teinte plus 
claire.  

Les bardages seront dôune teinte choisie dans le nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) 
dans la gamme des foncés ou des gris vert et des gris bleu, et traités en surface pour éliminer les effets de brillance. Les 
bardages bois pourront conserver leur teinte naturelle ou être chaulés. Les bardages bois ne recevront pas de vernis ou 
lasures brillants. Afin de respecter les dispositions traditionnelles, la pose des bardages bois doit être verticale (à 
lôexception des annexes dôune taille inférieure à 20 m²). 

Lors de travaux de rénovation portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale, les 
façades existantes comportant des détails et des modénatures caractéristiques de l'architecture traditionnelle locale 
(encadrement des baies, cha´nages dôangles, corniches, utilisation de la briqueé) devront °tre restaur®es en respectant 
leur intégrité.  

Ouvertures et menuiseries 

Dans lôensemble de la zone, ces dispositions ne sôappliquent pas aux b©timents dôactivit® agricole ou aux b©timents des 
CUMA. 

Les ouvertures et les menuiseries doivent être réalisées en harmonie avec l'aspect général des façades et de la toiture 
du bâtiment.  
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Les menuiseries sont colorées (peintes ou teintes dans la masse) dans des tons sôharmonisant avec les enduits de la 
façade ou du matériau de parement de la façade, tout en étant plus soutenus et choisis dans le nuancier du Règlement 
(cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) : gris clair, gris-bleu, gris-vert, vert, rouge sang de bîuf, vert fonc®, brun 
foncé, gris foncé, bleu-gris fonc®é).  Les menuiseries peuvent conserver toutefois un aspect couleur bois, sans recevoir 
de vernis ou de lasure brillants. 

En cas dôextension, la m°me couleur de menuiserie que le b©timent existant pourra être utilisée. 

En cas de pose de volets roulants, les coffres doivent impérativement être posés à l'intérieur des constructions. 

Les travaux portants sur des ®difices repr®sentatifs de lôarchitecture traditionnelle locale doivent respecter 
l'ordonnancement des fa­ades. Ainsi, sauf ¨ d®montrer lôimpossibilit® technique, la forme et la dimension des ouvertures 
doivent être conservées (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). En cas de besoin, 
l'augmentation du niveau d'éclairement naturel est autorisée par création d'ouvertures nouvelles et non par 
agrandissement des baies d'origine, les ouvertures nouvellement créées devant respecter le rythme et les proportions 
des ouvertures existantes (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). Les encadrements 
doivent par ailleurs être restaurés en respectant leur intégrité (linteau et jambage). 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures de lô®tage habitable au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter 
un dimensionnement suffisant et °tre ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements cr®®s par changement de destination).  

4 - TOITURES 

Les mat®riaux apparents en toiture doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. 

Les dispositions suivantes ne sôappliquent pas aux serres. 

¶ Constructions dõune emprise au sol inf®rieure ¨ 20 mį : 

La couverture doit °tre dôaspect mat et de teinte sombre (gris, ardoise, vert fonc®é).  

¶ Constructions dõune emprise au sol sup®rieure ou égale à 20 m² : 

Ĕ Pour les constructions à usage agricole et les bâtiments des CUMA, en dehors des serres : 

Le matériau de couverture peut, en plus des dispositions énumérées ci-après (paragraphe « pour les autres 
constructions »), dans les cas ç formes architecturales dôexpression contemporaine et traditionnelle è, °tre de teinte 
ardoise ou de la même teinte que le bardage utilisé en façade ou en fibro-ciment en en conservant la teinte dôorigine. 

En cas dôextension, la m°me couleur de toiture que le bâtiment existant pourra être utilisée. 

Ĕ Pour les autres constructions :  

- Dans le cas de formes architecturale dôexpression contemporaine, la mise en îuvre de toitures de formes vari®es et/ou 
utilisant des matériaux différents de ceux du bâti traditionnel (toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture en zinc, toiture 
vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des panneaux solaires...) est autorisée.  

Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. Cette ouverture ¨ la modernité est également admise 
dans le cas dôextension dôune construction traditionnelle quand cela est justifi® par la recherche dôune meilleure 
articulation des volumes. 

- Dans tous les autres cas : 

¶ les toitures doivent comporter au minimum deux pans dont la pente principale est comprise entre 35° et 50°. 
Des pentes plus faibles, voire des toitures terrasses, sont autorisées pour certaines parties de toitures telles 
quôauvent, appentisé ou dans le cas de lôextension dôun b©timent. Les toitures des annexes ¨ lôhabitation  
peuvent être de pente plus faible, à un seul pan ou en toiture terrasse ; 

¶ les mat®riaux de toiture seront lôardoise naturelle ou la petite tuile plate de ton patin® et de teinte brun-rouge ; 

¶ dans le cas de travaux de réhabilitation ou dôextension de constructions existantes non couvertes en ardoises 
ou petites tuiles plates, ou de construction dôannexe sur une propri®t® dont la construction principale nôest pas 
couverte en ardoises ou petites tuiles plates, le r®emploi du mat®riau dôorigine est toléré. 

5 - LUCARNES, CHASSIS DE TOITURE, PANNEAUX SOLAIRES OU PHOTOVOLTAÏQUES 

Lucarnes et châssis de toiture  

Les constructions nécessaires aux activités agricoles et CUMA ne sont pas concernées par les dispositions suivantes. 



 

PLU de Ports                                    Règlement écrit ï Approbation 

Les lucarnes et châssis de toiture ne doivent pas, par leurs proportions et leur nombre, d®s®quilibrer lôharmonie de la 
toiture. 

Les châssis de toiture doivent être de type encastré, sans présenter de saillie en toiture. 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures de lô®tage habitable au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter 
un dimensionnement suffisant et °tre ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements cr®®s par changement de destination).  

Les panneaux solaires ou photovoltaïques  

Dans le cadre dôune construction neuve, lôinstallation de panneaux solaires doit privilégier une implantation sur le 
b©timent participant de la cr®ation dôun usage (brise-soleil, auventé) ou de la composition architecturale de la 
construction. Leur mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du matériau de couverture 
de la toiture. 

Pour les constructions existantes, il est recommandé la discrétion par une implantation privilégiée sur les toitures 
secondaires ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales, avec une implantation en partie basse. Leur 
mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture de la toiture. On 
recherchera le regroupement de ces panneaux plut¹t que leur dispersion sur lôensemble de la toiture, et leur implantation 
devra se faire en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Dans tous les cas, la couleur des panneaux solaires devra être de teinte uniforme sobre et foncée, sans lignes blanches, 
y compris les supports, cadres et fixations. Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 

6 -  VERANDAS ET ABRIS DE PISCINE 

Les v®randas et abris de piscine doivent °tre implant®s de mani¯re ¨ sôint®grer harmonieusement avec le volume de la 
construction principale. 

Lôossature des v®randas doit °tre constitu®e dô®l®ments fins m®talliques ou en bois (ou autre mat®riau de m°me aspect) 
de couleur sombre sôharmonisant avec la teinte des fa­ades, toiture et menuiseries de la construction principale. 

7 -  CLOTURES 

Les clôtures nécessaires ¨ lõactivit® agricole ou foresti¯re ne sont pas concern®es par les dispositions 
suivantes. 

Les cl¹tures autorouti¯res sont adapt®es aux imp®ratifs de s®curit® li®s ¨ lõautoroute, elles jouent un r¹le de 
protection. 

Les autres cl¹tures ne sont pas obligatoires. Les cl¹tures doivent sõint®grer dans leur environnement tant par 
leurs matériaux de construction que par leurs proportions.  

La hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2 m. Une hauteur supérieure pourra être admise sôil sôagit de la 
r®fection ou du prolongement dôun mur existant dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, ¨ condition de respecter la hauteur de 
ce mur et son aspect. 

Si une clôture est édifiée, elle doit être constituée soit : 

¶ dôun mur plein, les piliers pouvant °tre dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, sans exc®der 2.40 m,   

¶ dôun mur bahut surmont® dôune grille en serrurerie, dôun grillage ou de lices en bois ou aspect bois, le mur ne 
pouvant dépasser une hauteur de 0.80 m, et lôensemble de la cl¹ture, 2 m, 

¶ dôun grillage de teinte galvanisée, sur piquets métalliques fins de même couleur ou bois, doubl® dôun traitement 
paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil  (haie souple plus ou moins dense, arbustes ou 
arbres plantés de manière aléatoire en bosquets...), 

¶ dôun assemblage de poteaux ou planches bois, ¨ claire voie plus ou moins serr®es (exemples : cl¹tures bois 
régulières de planches sciées, ganivelles en ch©taignier, simples poteaux bois et fil de fer...), doubl® dôun 
traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil. 

 

Lôaspect du mur de cl¹ture doit °tre en harmonie avec la fa­ade principale de la construction. Les murs qui ne seraient 
pas r®alis®s en pierre de taille ou en moellons, devront °tre recouverts avec un enduit sôinspirant des enduits 
traditionnels locaux dans leur teinte et leur aspect.   
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Les éléments en bois seront laissés naturels ou peints en harmonie avec la façade principale de la construction, dans les 
teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). Ils ne recevront pas de vernis ou lasures 
brillants. 

La teinte des portails doit être en harmonie avec la façade principale et les couleurs de menuiseries de la construction 
principale et choisie dans les teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). 

Pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de Vienne 
(PPRi), il est recommand®, dans le cas dõinstallation dõune cl¹ture, dôopter pour une cl¹ture ajour®e sur toute sa 
hauteur ¨ maille large afin de laisser libre les ®coulements dôeau ». 

8 -  LES ELEMENTS NATURELS A PROTEGER AU TITRE DE LôARTICLE L. 151-23 DU CU 

¶ Lõarbre isolé identifié au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément de paysage à 
protéger au titre des articles L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit être conservé.  

Toutefois, lôabattage du sujet peut °tre admis, sur pr®sentation dôun diagnostic sanitaire d¾ment ®tabli, si son 
état sanitaire le justifie, à condition de garantir son remplacement par un arbre de port et de silhouette 
équivalente au terme de sa croissance.  

¶ La haie identifiée au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément naturel à protéger au 
titre de lôarticle L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit °tre conserv®e.  

Toutefois, des travaux ayant pour effet de modifier ponctuellement sa configuration (abattage de quelques 
sujets) peuvent °tre autoris®s dans le cadre dôune intervention tr¯s ponctuelle en fonction de lô®tat sanitaire du 
ou des arbres concernés, dûment justifiés. 

¶ Le boisement identifié au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément naturel à 
protéger au titre de lôarticle L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit °tre conserv®.  

Toutefois, des coupes peuvent °tre autoris®es dans le cadre de lôexploitation du boisement, dans la mesure o½ 
elles ne dépassent pas 20% de la surface boisée, à condition de garantir la replantation de la partie déboisée 
par des arbres de port et de silhouette équivalente au terme de leur croissance, avec des espèces 
écologiquement adaptées. 

. 

ARTICLE A-12 : REALISATION DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant à la destination, l'importance et la localisation des constructions doit être 
assuré en dehors de la voie publique. 

 

ARTICLE A-13 : ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

Lôensemble de ces dispositions ne sôapplique pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements 
(incluant les affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires à la création de la troisième voie et à 
lôexploitation de lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

Lôimplantation des constructions doit °tre ®tudi®e de mani¯re ¨ pr®server au maximum les plantations existantes.  

Tout volume construit doit comporter un programme de plantations assurant son insertion dans le site environnant 
(bosquets, arbres de haute tige, haies arbor®es,...). Lôinsertion de la nouvelle construction dans le site peut ®galement 
°tre assur®e par le maintien dô®l®ments existants (haies, arbres isol®s, rideau dôarbres, etc.). 

Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences adaptées aux conditions agronomiques et 
climatiques locales sont ¨ privil®gier. Par ailleurs, les  risques dôallergies au pollen sont ¨  minimiser en choisissant une 
grande diversit® dôesp¯ces et en cantonnant les essences hautement allergènes (chênes, platanes, cyprès, noisetiers, 
bouleaux, conifères, etc.) à quelques sujets. La préservation de la biodiversité doit être obtenue en évitant les plantations 
dôessences dites ç invasives è (ambroisie, buddleia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, rhododendron des 
parcs, robinier faux-acacia, vigne vierge, sumac, etc.). 

Les aires de stationnement group® de plus de 4 v®hicules doivent faire lôobjet dôun traitement paysager (plantations 
dôarbres de hautes tigesé). 

Les zones de stockage et de d®p¹t ext®rieures visibles depuis lôespace public doivent °tre masqu®es par des ®crans 
végétaux à feuilles persistantes ou marcescentes (ex. : houx, troènes, charmes, chênes, hêtres, etc.), ou par un bardage 
ou un mur en prolongement de la construction. 
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SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES DôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE A-14 : COEFFICIENT DõOCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

SECTION 4 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

ARTICLE A-15 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non règlementé. 

 

ARTICLE A-16 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Dans le cas de constructions nouvelles ou de cr®ation de voirie, lôarriv®e de la fibre optique ou technologie ®quivalente 
devra être anticipée avec la mise en place, lors de la construction ou de lôam®nagement, de fourreaux en attente. 
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V. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET 

FORESTIERES 

 CHAPITRE 1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

EXTRAIT DU RAPPORT DE PRESENTATION (PIECE N°1)  

CARACTERE DE LA ZONE N :  

Côest une zone correspondant aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de leur caractère dôespaces naturels et forestier. 

IDENTIFICATION :  

La zone N identifie les grandes unit®s naturelles de la commune, les boisements ®pars au sein de lôespace agricole ou le 
parc qui accompagne le château et les bâtiments agricoles qui y sont liés. Un secteur Ne, correspondant ̈ lôespace 
dô®quipements sportifs y est identifi® afin de permettre une ®volution des ®quipements existants ou la construction de 
b©timents ¨ vocation dô®quipement collectif. Un secteur Nl est également créé autour du barrage des Maisons Rouges 
afin de permettre lôadaptation du b©ti existant et lôam®nagement du site, comme lieu dôanimation touristique ou de loisirs. 

Cette zone est concernée pour tout ou partie par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne (PPRi). 
Les parcelles concernées sont identifiées au Règlement-Document graphique par lõindice ç i ». Pour ces 
parcelles, en plus des dispositions du règlement du PLU, les dispositions règlementaires du PPRi doivent également être 
respectées (cf. Règlement du PPRi en pièces annexes du dossier de PLU).  

Cette zone est par ailleurs concernée pour tout ou partie par : 

¶ le risque de remontée de nappes et le risque de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols (cf. cartes figurant dans le Rapport de Présentation). Il est alors fortement conseillé 
pour les terrains potentiellement concern®s dôeffectuer une ®tude pr®alable du sol afin de pouvoir prendre des 
dispositions particulières pour adapter les fondations de la construction aux caractéristiques du sol (cf. annexes 
de ce Règlement-Pièce écrite pour le risque argiles) ; 

¶ le risque de mouvements de terrains consécutifs à la présence de cavités (risque non localisé) dont il 
convient de sôassurer par des ®tudes ad®quates, de manière à prendre les précautions nécessaires, le cas 
échéant ; 

¶ le risque sismique (zone de sismicité 2 - faible). Chaque p®titionnaire devra mettre en îuvre les r¯gles de 
construction parasismique nationales sôappliquant aux bâtiments depuis le 1er mai 2011, notamment en matière 
dôEquipement Recevant du Public. 

 

Cette zone est par ailleurs en partie incluse dans une bande de 300 m de part et dôautre de lôA10 ou dans une bande de 

250 m de part et dôautre de la ligne LGV Sud Europe Atlantique (SEA),  au sein desquelles les constructions à usage 

dõhabitation et dõ®quipements doivent respecter des normes dõisolement acoustique (cf. Règlement-document 

graphique et Annexes du dossier de PLU). 

En outre, cette zone borde des sections de lôAutoroute A10. Elle est donc soumise ¨ lôapplication de lôarticle L.111-1-4 du 
Code de lôurbanisme, relatif ¨ la qualit® de lôurbanisation aux abords autoroutes, qui impose aux nouvelles constructions, 
en dehors des espaces urbanis®s, un recul de 100 m par rapport ¨ lôaxe de cette voie. 

DESTINATION : 

Dans un souci de protection, les dispositions réglementaires applicables à la zone N et aux secteurs créés sont 
extrêmement restrictives, notamment concernant les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières (article N2). 
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OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES : 

Au-del¨ de lôencadrement tr¯s strict des occupations et utilisations des sols soumises ¨ conditions, le r¯glement de la 
zone N vise ¨ permettre lôint®gration dans le paysage des futures constructions. 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE N-1 : OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas mentionnées à l'article N-2 et notamment les 
parcs photovoltaïques au sol.  

ARTICLE N-2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - RAPPELS 

¶ Doivent faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, les travaux, installations et am®nagements list®s ¨ lôarticle 
R.421-23 du Code de lôurbanisme et notamment ¨ ce titre tous travaux ayant pour effet de d®truire un ®l®ment 
de paysage (bois, parc, haie, arbre isol®, mur, patrimoine b©ti) identifi® en application de lôarticle L. 151.23 du 
code de lôurbanisme. 

¶ Doit faire lôobjet dôune d®claration pr®alable, sur lôensemble du territoire communal, lô®dification dôune cl¹ture en 
application de lôarticle R.421-12-d) du Code de lôurbanisme, conform®ment ¨ la d®lib®ration prise par le conseil 
municipal.  

¶ Doivent °tre pr®c®d®s dôun permis de d®molir, en application de lôarticle R. 421-28 c) du code de lôurbanisme, les 
travaux ayant pour objet de d®molir ou de rendre inutilisable tout ou partie dôune construction situ®e dans le champ 
de visibilit® dôun monument historique d®fini ¨ lôarticle L. 621-30-1 du code du patrimoine. 

2 ï EXPRESSION DE LA REGLE : 

Sous r®serve, dans lõensemble de la zone : 

Ĕ de ne présenter aucun danger ni entraîner aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des 
dommages ou troubles importants aux personnes, aux biens et aux éléments naturels ; 

Ĕ dô°tre compatibles avec le caract¯re de la zone et les ®quipements publics existants ou pr®vus, 

 

- sont admises, dans lõensemble du secteur Ne, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations n®cessaires aux services publics et dôint®r°t collectif ne remettant pas en 
cause le caractère naturel du secteur (équipements sportifs...) ; 

¶ les ®quipements dôaccompagnement li®s aux occupations ou utilisations du sol existantes ou autoris®es dans le 
secteur qui leur sont directement nécessaires (bloc sanitaire, local technique,...) ne remettant pas en cause le 
caractère naturel du secteur ; 

¶ lôextension des constructions existantes ¨ la date dôapprobation du pr®sent document sous r®serve de limiter 
lôextension ¨ 50% de lôemprise au sol du b©timent existant ; 

¶ les changements de destination des constructions existantes pour un usage autorisé dans le secteur ; 

¶ les parcs de stationnement liés à une construction ou installation autorisée dans le secteur, les espaces 
dévolus au stationnement au sens strict devant être revêtus par un matériau perméable ; 

¶ lôadaptation ou la r®fection des constructions existantes ; 

¶ les éoliennes destinées à une consommation domestique, sous réserve de ne pas remettre en cause la qualité 
paysag¯re et urbaine de lôenvironnement ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires  pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone, et ¨ condition quôils soient r®alis®s au plus pr¯s du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la réalisation 
dôinfrastructures publiques, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (réseaux, 
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transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluviales, panneaux photovoltaµques sur b©timentsé) ; 

- sont admises dans lõensemble du secteur Nl, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations n®cessaires aux services publics et dôint®r°t collectif ne remettant pas en 
cause le caractère naturel du secteur (équipements sportifs...) ; 

¶ les ®quipements dôaccompagnement li®s aux occupations ou utilisations du sol existantes ou autoris®es dans le 
secteur qui leur sont directement nécessaires (bloc sanitaire, local technique,...) ne remettant pas en cause le 
caractère naturel du secteur ; 

¶ les changements de destination des constructions existantes pour un usage autorisé dans le secteur ; 

¶ les parcs de stationnement liés à une construction ou installation autorisée dans le secteur, les espaces 
dévolus au stationnement au sens strict devant être revêtus par un matériau perméable ; 

¶ lôadaptation ou la r®fection des constructions existantes ; 

¶ les éoliennes destinées à une consommation domestique, sous réserve de ne pas remettre en cause la qualité 
paysag¯re et urbaine de lôenvironnement ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires  pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone, et ¨ condition quôils soient r®alisés au plus près du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires soit à la réalisation 
dôinfrastructures publiques, soit au fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (réseaux, 
transformateurs, cheminements piétonniers, poste de refoulement, poteaux, pylônes, coffrets, bassin de 
rétention des eaux pluviales, panneaux photovoltaµques sur b©timentsé) ; 

- sont admises, dans le reste de la zone N, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

¶ les constructions et installations n®cessaires ¨ lôactivit® foresti¯re ; 

¶ lôextension mesur®e des constructions ¨ usage dôhabitation existantes, sous r®serve : 

Ĕ quôelle ne compromette pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  

Ĕ et que : 

- pour une habitation existante dôune emprise au sol inf®rieure ¨ 100 mĮ ¨ la date dôapprobation du 

pr®sent document, lôaugmentation dôemprise au sol soit de 40 m² au maximum ; 

- pour une habitation existante dôune emprise au sol sup®rieure ou ®gale ¨ 100 mĮ, lôaugmentation 

dôemprise au sol soit inf®rieure ¨ 40% de lôemprise au sol du b©timent existant ¨ la date dôapprobation 

du présent document, dans la limite de 100 mĮ dôaugmentation de la surface de plancher ; 

¶ la surélévation des constructions ¨ usage dôhabitation existantes, sous r®serve : 

Ĕ quôelle ne compromette pas lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site  

Ĕ et que la hauteur totale du bâtiment ne dépasse  pas 6,50 m ¨ lô®gout du toit ou au sommet de lôacrot¯re 
ou 9 m au faîtage ; 

¶ le changement de destination ¨ usage dôhabitation, dôh®bergement h¹telier (g´te, chambre dôh¹tes...), dôactivit® 
artisanale, dôactivit® commerciale, de services ou de bureaux des constructions existantes à la date 
dôapprobation du pr®sent document, sous r®serve : 

Ĕ que le bâtiment soit identifié au Règlement-Document graphique ; 

Ĕ de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

Ĕ pour les activit®s, quôelles ne g®n¯rent pas de nuisances ou insalubrités incompatibles avec la proximité 
imm®diate dôhabitations ; 

Ĕ de recevoir un avis conforme de la CDNPS (Commission Départementale de la Nature des Paysages et 
des Sites) lors de lôinstruction de la demande de changement de destination (conform®ment ¨ lôart 
L.151-11 2Á du Code de lôurbanisme) 

¶ la construction dôannexes aux habitations (garage, abri de jardiné) et de piscines accol®es ou non aux 
habitations sous réserve : 

o dô°tre dôune emprise au sol inférieure ou égale à 40 m² sauf dans le cas des piscines pour lesquelles 
lôemprise au sol nôest pas r¯glement®e ; 

o dô°tre implant®e ¨ une distance maximale de 20 m de lôhabitation ; 
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o de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site ; 

¶ lôadaptation ou la r®fection des constructions existantes ; 

¶ les affouillements et exhaussements de sol ¨ condition quôils soient command®s par la d®clivit® du terrain ou 
rendus n®cessaires pour la r®alisation dôune occupation ou utilisation du sol autoris®e dans lôensemble de la 
zone, et ¨ condition quôils soient r®alis®s au plus pr¯s du terrain naturel ; 

¶ les constructions, installations et aménagements (incluant les affouillements et exhaussement du sol), travaux 
et ouvrages techniques li®s ou n®cessaires soit ¨ la r®alisation dôinfrastructures publiques notamment à la 
cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA, soit au 
fonctionnement des services publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (r®seaux, transformateurs, cheminement 
piétons, poste de refoulement, poteaux, pyl¹nes, coffrets, bassin de r®tention des eaux pluvialesé) 

SECTION 2 : CONDITIONS DE LôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE N-3 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET DõACCES AUX 

VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1 - ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage. 

Lôacc¯s doit °tre am®nag® de fa­on ¨ ne pas entra´ner de risques pour la s®curit® des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 
des acc¯s, de leur configuration, de la nature et de lôintensit® du trafic ainsi que de la nature du projet. 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 
concerne la d®fense contre lôincendie et la protection civile. 

Le nombre des acc¯s sur les voies publiques peut °tre limit® dans lôint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le terrain 
est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent °tre autoris®es sous r®serve que lôacc¯s soit ®tabli sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

2 - DESSERTE : 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée de caractéristiques proportionnées à 
lôimportance de lôoccupation ou de lôutilisation du sol envisag®e, et adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre 
lôincendie. 

ARTICLE N-4 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

1 - ALIMENTATION EN EAU POTABLE : 

L'alimentation en eau potable doit être assurée dans des conditions conformes aux règlements en vigueur. 

En pr®sence du r®seau public de distribution dôeau potable, le raccordement au r®seau public sôimpose d¯s lors que le 
b©timent permet un usage alimentaire de lôeau. Il est possible de d®roger ¨ cette obligation ¨ titre exceptionnel, sôil est 
®tabli quôil est nettement plus avantageux pour la collectivit® de recourir ¨ une solution individuelle, ¨ la condition que la 
potabilit® de lôeau et sa protection contre toutes contaminations soient garanties. 

En lôabsence de r®seau public de distribution dôeau potable, lôalimentation en eau dôun b©timent permettant un usage 
alimentaire de lôeau peut °tre assur®e par un captage dôeau particulier (puits, forage, sourceé), ¨ la condition que la 
potabilit® de lôeau et sa protection contre toutes contaminations soient garanties. 

Aucune obligation de raccordement au r®seau public de distribution dôeau potable nôest impos®e d¯s lors que le bâtiment 
ne n®cessite pas dôeau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT : 

Eaux usées : 

Toute construction produisant des eaux us®es, pour °tre autoris®e, doit °tre ®quip®e dôun dispositif dôassainissement non 
collectif réalisé conformément à la réglementation en vigueur. 
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Sôil existe d®j¨ un r®seau collectif dôassainissement, il y a n®anmoins obligation de sôy raccorder, ¨ lôexclusion des 
effluents dôorigine agricole qui nôauraient pas fait lôobjet dôun traitement pr®alable. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux us®es dans le réseau des eaux pluviales. 

Eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales doit être assurée dans la mesure du possible sur la parcelle (aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales et aménagements visant à limiter les débits évacués de la propriété) à la charge 
exclusive du constructeur qui doit r®aliser les dispositifs adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain conform®ment ¨ la 
réglementation en vigueur. 

Si la solution de lôinfiltration ¨ la parcelle ne peut °tre retenue compte tenu de la nature des sols ou de la présence de 
caves, les exc®dents dôeau pourront °tre envoy®s au r®seau collectif dôeaux pluviales (collecteur, foss® ou caniveau), sôil 
existe, et sous réserve de respecter les prescriptions imposées par le gestionnaire du r®seau dôeaux pluviales. 

Il ne peut °tre rejet® dôeaux pluviales dans le r®seau des eaux us®es. 

Les eaux de pluie collect®e en aval de toitures peuvent °tre utilis®es pour les usages autoris®s par lôarr°t® du 21 ao¾t 
2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et ¨ leur usage ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des b©timents. Les 
®quipements de r®cup®ration de lôeau de pluie doivent °tre con­us et r®alis®s conform®ment aux r¯gles de lôart. En 
particulier, toute interconnexion entre les r®seaux dôeau de pluie et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine est interdite.  

Eaux de piscine : 

Les eaux de vidange ou de débordement des piscines seront déversées dans le milieu naturel, après neutralisation des 
excès de produits de traitement, soit directement, soit par le r®seau dôeaux pluviales. 

Le p®titionnaire devra sôinformer pr®alablement des pr®cautions ¨ prendre (notamment en mati¯re de d®bit) aupr¯s du 
service de police de lôeau ou du gestionnaire de r®seau dôeaux pluviales. 

ARTICLE N-5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE N-6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 3 m par rapport ¨ lôalignement des voies. Une 
implantation ¨ lôalignement pourra toutefois °tre autoris®e ¨ condition quôil nôy ait pas de risque en matière de sécurité 
routière et que la continuité des circulations agricoles et forestières soit assurée. 

Lôensemble de ces dispositions ne sôappliquent pas ¨ la r®fection, la transformation, lôextension ou la sur®l®vation des 
constructions existantes qui sont possibles dans lôalignement des constructions existantes ou en retrait de celles-ci, à 
condition quôil nôy ait pas de risque en matière de sécurité routière et que la continuité des circulations agricoles et 
forestières soit assurée. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux voies des constructions, installations, ouvrages et ®quipements, dits ç techniques è, liés 
ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral (r®seaux, 
transformateurs, stations de pompage, dôirrigation, de refoulement, poteaux, pyl¹nes, coffrets, bassin de r®tention des 
eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® 
du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, ne pas respecter les règles précédentes. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et aménagements (incluant les 
affouillements et exhaussements du sol) li®s ou n®cessaires ¨ la cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de 
lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

ARTICLE N-7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

Les constructions doivent être implantées : 
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¶ soit sur limite(s) séparative(s), ¨ condition quôil nôy ait pas de risque en mati¯re de s®curit® routi¯re et dôassurer 
la continuité des circulations agricoles et forestières (exemple : le long dôun chemin rural), 

¶ soit en retrait des limites séparatives, avec un recul minimal de 3 m par rapport à la limite. 

Les constructions peuvent ne pas respecter les règles précédentes, en cas de réfection, transformation, extension ou 
sur®l®vation de constructions existantes parall¯lement ¨ la limite s®parative, dans lôalignement des anciennes 
constructions ou en retrait de celles-ci, ¨ condition quôil nôy ait pas de risque en mati¯re de s®curit® routi¯re et que la 
continuité des circulations agricoles et forestières soit assurée. 

2 - EXCEPTION : 

Lôimplantation par rapport aux limites s®paratives des constructions, installations, ouvrages et équipements, dits « 
techniques è, li®s ou n®cessaires au fonctionnement des services et ®quipements publics, collectifs ou dôint®r°t g®n®ral 
(r®seaux, transformateurs, stations de pompage, dôirrigation, de refoulement, poteaux, pyl¹nes, coffrets, bassin de 
r®tention des eaux pluvialesé), ne doit pas porter atteinte ¨ la forme urbaine existante, ¨ la s®curit®, ¨ lôenvironnement 
et ¨ la qualit® du paysage. Elle peut, pour des raisons techniques, sôeffectuer dans la marge de recul de 3 m par rapport 
aux limites séparatives. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements (incluant les 
affouillements et exhaussements du sol) li®s ou n®cessaires ¨ la cr®ation de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de 
lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

ARTICLE N-8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Cet article nôest pas règlementé. 

ARTICLE N-9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

1 - DEFINITION : 

Lôemprise au sol correspond ¨ la projection verticale du volume de la construction tous d®bords et surplombs inclus. 

2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

¶ Dans le secteur Ne, pour les constructions dont lôemprise au sol ne serait pas r¯glement®e ¨ lôarticle N-2, 
lôemprise au sol maximale de la construction est fix®e ¨ 5% de la surface du terrain (unit® fonci¯re). 

¶ Dans le secteur Nl, pour les constructions dont lôemprise au sol ne serait pas r¯glement®e ¨ lôarticle N-2, 
lôemprise au sol maximale de la construction est fixée à 5% de la surface du terrain (unité foncière). 

¶ Dans le reste de la zone, cet article nôest pas r¯glement® ¨ lô exception des constructions pour lesquelles 
lôemprise au sol serait d®j¨ r®glement®e ¨ lôarticle N-2. 

ARTICLE N-10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1 - DEFINITION : 

La hauteur dôune construction est mesur®e dans lôaxe de la fa­ade ouvrant sur le domaine public, depuis lô®gout du toit 
ou le sommet de lôacrot¯re (muret situ® en bordure de toitures terrasses) ou le fa´tage jusquôau sol naturel avant tout 
remaniement.  

Les locaux techniques, les souches de chemin®es et les antennes nôentrent pas dans le calcul de la hauteur. 

2 - EXPRESSION DE LA REGLE : 

¶ Pour les constructions à usage forestier, il nôest pas fix® de hauteur maximale. 

¶ Pour toutes les autres constructions, la hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut excéder 6 m 
¨ lô®gout du toit ou au sommet de lôacrot¯re ou 9 m au fa´tage. 

Pour les constructions existantes qui auraient une hauteur supérieure, la hauteur maximale autorisée pour les 
extensions est celle du bâtiment existant.  

Pour les parcelles indicées « i », concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du Val de Vienne 
(PPRi), une hauteur supérieure à la hauteur autorisée ci-dessous pourra être autoris®e sôil sôagit de permettre le 
rehaussement dôune construction existante r®pondant aux exigences du PPRi. 



 

PLU de Ports                                    Règlement écrit ï Approbation 

65 

65 

ARTICLE N-11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PROTECTION DES 

PAYSAGES 

1 - GENERALITES 

Lôautorisation de construire peut °tre refus®e ou nô°tre accord®e que sous r®serve de prescriptions particuli¯res, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages ¨ 
édifier ou à modifier, sont de nature ¨ porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 

En application de lôarticle L.111-16 à L.111-18 du code de lôurbanisme, les dispositions ci-après (Chapitres 3 à 6) 
sôappliquent, sauf dans le cas de lôutilisation de mat®riaux renouvelables ou de mat®riaux ou proc®d®s de construction 
permettant dô®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre, ¨ lôinstallation de dispositifs favorisant la retenue des eaux 
pluviales ou la production dô®nergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de lôimmeuble ou de la partie dôimmeuble concern®s. La liste des dispositifs, proc®d®s de construction et 
matériaux concernés est fixée par voie réglementaire (cf. décret n°2011-830 du 12 juillet 2011 pris pour lôapplication des 
articles L.151-28 et L.151-19 du code de lôurbanisme).  

Les constructions dôarchitecture archaµque (ex : style gr®co-romain) ou étrangère à la région sont interdits (ex : chalet 
savoyardé). Les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression contemporaine et ne remettant pas en 
cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Les travaux portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale doivent se faire dans le 
respect de leur intégrité, notamment de l'ordonnancement et du rythme des façades des proportions des ouvertures et 
des spécificités des toitures (Cf. croquis en annexe 5). En outre, les soubassements, les encadrements dôouvertures, les 
chaînages, les appuis de fenêtre, les corniches ainsi que les autres éléments de modénature doivent être préservés. 
Toutefois, dans le cas dõune extension notamment, les projets faisant lõobjet dõune recherche dõexpression 
contemporaine et ne remettant pas en cause le premier alinéa des Généralités sont acceptés.  

Pour les ouvrages techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion des eaux , à la protection phonique, à la 
distribution dô®nergies tels que transformateur, station de relevage, pylône, abribus, local destiné au stockage des 
d®chets, coffreté, ainsi que pour les équipements collectifs, les règles édictées ci-après (Chapitres 3 à 6) peuvent ne 
pas être respectées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la cohérence architecturale du bâti environnant, à la forme 
urbaine existante, ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® du paysage. 

Pour les b©timents agricoles remarquables faisant lõobjet dõune protection au titre de lõarticle L.151.19 du Code 
lõUrbanisme (cf. Règlement-Documents Graphiques), la conservation des éléments de modénature, des encadrements, 
de la volum®trie et de la hauteur dôorigine doivent °tre respect®s. Lors de leur restauration, seuls les mat®riaux dôorigine 
ou présentant rigoureusement le même aspect pourront être autorisés.  

Le petit patrimoine identifi® au titre de lõarticle L.151.19 du Code de lõurbanisme (cf. Règlement-Documents 
Graphiques) doit être préservé et tous travaux réalisés doivent concourir à sa mise en valeur et remise en état dans le 
respect de ses caract®ristiques dôorigine (hauteur, volum®trie, aspect des mat®riauxé).  

Lôensemble de ces dispositions ne sôapplique pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements 
(incluant les affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires à la création de la troisième voie et à 
lôexploitation de lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

2. ADAPTATION AU SOL 

Les mouvements de terre éventuellement nécessaires au projet doivent être réalisés avec des pentes douces 
s'harmonisant tant avec le terrain naturel de la parcelle qu'avec celui des parcelles voisines. 

La réalisation de constructions en sous-sol creusées totalement ou partiellement sous le niveau du terrain naturel est 
interdite. 

Rappel concernant les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du 
val de Vienne (PPRi) : 

- les constructions nouvelles ¨ usage dôhabitation comporteront un premier niveau de plancher au-dessus du 
niveau des plus hautes eaux connues dot® dôouvertures suffisantes, ais®ment accessibles de lôint®rieur et de 
lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des habitants en cas dôinondation (y compris  pour les h®bergements 
créés par changement de destination). 
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3.  FAÇADES 

Aspect 

Les matériaux apparents en fa­ade doivent °tre choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. Les façades existantes ou nouvelles qui ne seraient pas réalisées en 
matériaux destinés à rester apparents (cas des briques creuses, parpaings, carreaux de plâtre, etc.) doivent recevoir un 
parement (bardage, empierrement...) ou un enduit. 

¶ Pour les constructions à usage forestier : 

Les bardages et les enduits seront de teinte foncée choisie dans le nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce 
Règlement-Pièce écrite), et traités en surface pour éliminer les effets de brillance. Les bardages bois pourront conserver 
leur teinte naturelle.  

Toutefois, si cela est justifié par des contraintes agricoles ou techniques ou bien pour les constructions agricoles de 
grande hauteur ou situées sur un point topographique haut, sans écran végétal à proximité, un bardage de teinte 
moyenne s'accordant avec l'environnement (nuances de gris et beiges moyens) pourra être choisi. 

En cas dôextension, la m°me couleur de bardage ou dôenduit que le b©timent existant pourra °tre utilis®e. 

¶ Pour les autres constructions : 

Les enduits doivent au maximum affleurer les ®l®ments dôencadrement, les sur®paisseurs sont interdites. Le ton et la 
mise en îuvre des enduits respecteront la teinte et lôaspect des enduits traditionnels (ton beige sable l®g¯rement gris® 
ou ocr® selon la dominante locale se rapprochant de la teinte du tuffeau de Touraine) ; les enduits dôencadrement, en 
lôabsence dô®l®ments dôencadrement pr®existants, peuvent °tre soulign®s par un traitement pr®sentant une teinte plus 
claire.  

Les bardages seront dôune teinte choisie dans le nuancier du R¯glement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) 
dans la gamme des foncés ou des gris vert et des gris bleu. Les bardages bois pourront conserver leur teinte naturelle 
ou être chaulés. Les bardages bois ne recevront pas de vernis ou lasures brillants. Afin de respecter les dispositions 
traditionnelles, la pose des bardages bois doit °tre verticale (¨ lôexception des annexes dôune taille inf®rieure ¨ 20 mĮ). 

Une unit® de ton doit caract®riser les fa­ades, avec un maximum de trois teintes diff®rentes sur lôensemble des fa­ades.  

Lors de travaux de rénovation portant sur des édifices anciens représentatifs de l'architecture traditionnelle locale, les 
façades existantes comportant des détails et des modénatures caractéristiques de l'architecture traditionnelle locale 
(encadrement des baies, cha´nages dôangles, corniches, utilisation de la briqueé) devront °tre restaur®es en respectant 
leur intégrité.  

Ouvertures et menuiseries 

Les ouvertures et les menuiseries doivent être réalisées en harmonie avec l'aspect général des façades et de la toiture 
du bâtiment.  

Les menuiseries sont color®es (peintes ou teintes dans la masse) dans des tons sôharmonisant avec les enduits de la 
façade ou du matériau de parement de la façade, tout en étant plus soutenus et choisis dans le nuancier du Règlement 
(cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite) : gris clair, gris-bleu, gris-vert, vert, rouge sang de bîuf, vert fonc®, brun 
foncé, gris foncé, bleu-gris fonc®é). Les menuiseries peuvent conserver toutefois un aspect couleur bois, sans recevoir 
de vernis ou de lasure brillants. 

En cas dôextension, la m°me couleur de menuiserie que le b©timent existant pourra être utilisée. 

En cas de pose de volets roulants, les coffres doivent impérativement être posés à l'intérieur des constructions. 

Les travaux portants sur des ®difices repr®sentatifs de lôarchitecture traditionnelle locale doivent respecter 
l'ordonnancement des fa­ades. Ainsi, sauf ¨ d®montrer lôimpossibilit® technique, la forme et la dimension des ouvertures 
doivent être conservées (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). En cas de besoin, 
l'augmentation du niveau d'éclairement naturel est autorisée par création d'ouvertures nouvelles et non par 
agrandissement des baies d'origine, les ouvertures nouvellement créées devant respecter le rythme et les proportions 
des ouvertures existantes (ouvertures plus hautes que larges, ¨ lôexception des portes de garage). Les encadrements 
doivent par ailleurs être restaurés en respectant leur intégrité (linteau et jambage). 

Rappel : pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de 
Vienne (PPRi), les ouvertures de lô®tage habitable au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues doivent présenter 
un dimensionnement suffisant et être ais®ment accessibles de lôint®rieur et de lôext®rieur pour permettre lô®vacuation des 
habitants en cas dôinondation (y compris  pour les hébergements créés par changement de destination).  
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4 - TOITURES 

Les matériaux apparents en toiture doivent être choisis de telle sorte que leur mise en îuvre permette de leur conserver 
de façon permanente un aspect satisfaisant. 

¶ Constructions dõune emprise au sol inf®rieure ¨ 20 mį : 

La couverture doit °tre dôaspect mat et de teinte sombre (gris, ardoise, vert fonc®é).  

¶ Constructions dõune emprise au sol sup®rieure ou ®gale ¨ 20 mį : 

Ĕ Pour les constructions à usage forestier : 

Le matériau de couverture peut, en plus des dispositions énumérées ci-après (paragraphe « pour les autres 
constructions ») dans les cas « formes architecturales dôexpression contemporaine et traditionnelle è, °tre de teinte 
ardoise ou de la même teinte que le bardage utilisé en façade ou en fibro-ciment en en conservant la teinte dôorigine. 

En cas dôextension, la m°me couleur de toiture que le b©timent existant pourra être utilisée. 

Ĕ Pour les autres constructions :  

Dans le cas de formes architecturale dôexpression contemporaine, la mise en îuvre de toitures de formes vari®es et/ou 
utilisant des matériaux différents de ceux du bâti traditionnel (toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture en zinc, toiture 
vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des panneaux solaires...) est autorisée. Les bandes de recouvrement doivent 
°tre dôaspect mat et fonc®. Cette ouverture ¨ la modernit® est ®galement admise dans le cas dôextension dôune 
construction traditionnelle quand cela est justifi® par la recherche dôune meilleure articulation des volumes. 

Dans tous les autres cas : 

¶ les toitures doivent comporter au minimum deux pans dont la pente principale est comprise entre 35° et 50°. 
Des pentes plus faibles, voire des toitures terrasses, sont autorisées pour certaines parties de toitures telles 
quôauvent, appentisé ou dans le cas de lôextension dôun b©timent. Les toitures des annexes ¨ lôhabitation  
peuvent être de pente plus faible, à un seul pan ou en toiture terrasse ; 

¶ les mat®riaux de toiture seront lôardoise naturelle ou la petite tuile plate de ton patin® et de teinte brun-rouge ; 

¶ dans le cas de travaux de r®habilitation ou dôextension de constructions existantes non couvertes en ardoises 
ou petites tuiles plates, ou de construction dôannexe sur une propri®t® dont la construction principale nôest pas 
couverte en ardoises ou petites tuiles plates, le r®emploi du mat®riau dôorigine est tol®r®. 

5 - LUCARNES, CHASSIS DE TOITURE, PANNEAUX SOLAIRES OU PHOTOVOLTAÏQUES 

Lucarnes et châssis de toiture  

Les constructions nécessaires aux activités agricoles ne sont pas concernées par les dispositions suivantes. 

Les lucarnes et châssis de toiture ne doivent pas, par leurs proportions et leur nombre, d®s®quilibrer lôharmonie de la 
toiture. 

Les châssis de toiture doivent être de type encastré, sans présenter de saillie en toiture. 

Les panneaux solaires ou photovoltaïques  

Dans le cadre dôune construction neuve, lôinstallation de panneaux solaires doit privilégier une implantation sur le 
b©timent participant de la cr®ation dôun usage (brise-soleil, auventé) ou de la composition architecturale de la 
construction. Leur mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus près du nu du matériau de couverture 
de la toiture. 

Pour les constructions existantes, il est recommandé la discrétion par une implantation privilégiée sur les toitures 
secondaires ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales, avec une implantation en partie basse. Leur 
mise en îuvre devra sôeffectuer avec une int®gration au plus pr¯s du nu du mat®riau de couverture de la toiture. On 
recherchera le regroupement de ces panneaux plut¹t que leur dispersion sur lôensemble de la toiture, et leur implantation 
devra se faire en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Dans tous les cas, la couleur des panneaux solaires devra être de teinte uniforme sobre et foncée, sans lignes blanches, 
y compris les supports, cadres et fixations. Les bandes de recouvrement doivent °tre dôaspect mat et fonc®. 

6 -  VERANDAS ET ABRIS DE PISCINE 

Les v®randas et abris de piscine doivent °tre implant®s de mani¯re ¨ sôint®grer harmonieusement avec le volume de la 
construction principale. 
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Lôossature des v®randas doit °tre constitu®e dô®l®ments fins m®talliques ou en bois (ou autre mat®riau de m°me aspect) 
de couleur sombre sôharmonisant avec la teinte des fa­ades, toiture et menuiseries de la construction principale. 

7 -  CLOTURES 

Les dispositions suivantes ne sõappliquent pas aux cl¹tures agricoles ou foresti¯res. 

Les cl¹tures autorouti¯res sont adapt®es aux imp®ratifs de s®curit® li®s ¨ lõautoroute, elles jouent un r¹le de 
protection. 

Les autres clôtures ne sont pas obligatoires. Les cl¹tures doivent sõint®grer dans leur environnement tant par 
leurs matériaux de construction que par leurs proportions.  

Pour les permis groupés et les lotissements, il est exigé que le projet définisse une typologie précise des clôtures  
autorisées afin de conf®rer une identit® ¨ lôop®ration. 

La hauteur maximale de la cl¹ture ne peut exc®der 1.80 m. Une hauteur sup®rieure pourra °tre admise sôil sôagit de la 
r®fection ou du prolongement dôun mur existant dôune hauteur sup®rieure ¨ 2 m, ¨ condition de respecter la hauteur de 
ce mur et son aspect. 

Si une clôture est édifiée, elle doit être constituée soit : 

¶ dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1.50 m, la hauteur maximale des piliers des portails pouvant °tre 
portée à 1.80 m,   

¶ dôun grillage de teinte galvanisée, sur piquets m®talliques fins ou bois, doubl® dôun traitement paysager 
respectant les limites dôimplantation du Code civil, 

¶ dôun assemblage de poteaux ou planches bois, ¨ claire voie plus ou moins serr®es (exemples : cl¹tures bois 
régulières de planches sci®es, ganivelles en ch©taignier, simples poteaux bois et fil de fer...), doubl® dôun 
traitement paysager respectant les limites dôimplantation du Code civil. 

Lôaspect du mur de cl¹ture doit °tre en harmonie avec la fa­ade principale de la construction. Les murs qui ne seraient 
pas r®alis®s en pierre de taille ou en moellons, devront °tre recouverts avec un enduit sôinspirant des enduits 
traditionnels locaux dans leur teinte et leur aspect.   

Les éléments en bois seront laissés naturels ou peints en harmonie avec la façade principale de la construction, dans les 
teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). Ils ne recevront pas de vernis ou lasures 
brillants. 

La teinte des portails doit être en harmonie avec la façade principale et les couleurs de menuiseries de la construction 
principale et choisie dans les teintes du nuancier du Règlement (cf. annexe 1 de ce Règlement-Pièce écrite). 

Il est rappel® que lõ®dification dõune cl¹ture doit faire lõobjet dõune d®claration préalable. 

Pour les parcelles indicées « i » concernées par le Plan de Prévention des Risques inondation du val de Vienne 
(PPRi), il est recommand®, dans le cas dõinstallation dõune cl¹ture, dôopter pour une cl¹ture ajour®e sur toute sa 
hauteur à maille large afin de laisser libre les ®coulements dôeau ». 

8 -  LES ELEMENTS NATURELS A PROTEGER AU TITRE DE LôARTICLE L. 151-23 DU CU 

¶ Lõarbre isolé identifié au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément de paysage à 
protéger au titre des articles L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit être conservé.  

Toutefois, lôabattage du sujet peut °tre admis, sur pr®sentation dôun diagnostic sanitaire d¾ment ®tabli, si son 
état sanitaire le justifie, à condition de garantir son remplacement par un arbre de port et de silhouette 
équivalente au terme de sa croissance.  

¶ La haie identifiée au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément naturel à protéger au 
titre de lôarticle L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit °tre conservée.  

Toutefois, des travaux ayant pour effet de modifier ponctuellement sa configuration (abattage de quelques 
sujets) peuvent °tre autoris®s dans le cadre dôune intervention tr¯s ponctuelle en fonction de lô®tat sanitaire du 
ou des arbres concernés, dûment justifiés. 

¶ Le boisement identifié au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément naturel à 
protéger au titre de lôarticle L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit °tre conserv®.  

Toutefois, des coupes peuvent être autorisées dans le cadre de lôexploitation du boisement, dans la mesure o½ 
elles ne dépassent pas 20% de la surface boisée, à condition de garantir la replantation de la partie déboisée 
par des arbres de port et de silhouette équivalente au terme de leur croissance, avec des espèces 
écologiquement adaptées. 
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¶ Lõ®tang  identifié au Règlement ï Documents Graphiques comme constituant un élément naturel à protéger au 
titre de lôarticle L. 151-23 du Code de lôurbanisme, doit °tre conserv®.  

ARTICLE N-12 : REALISATION DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant à la destination, l'importance et la localisation des constructions doit être 
assuré en dehors de la voie publique. 

ARTICLE N-13 : ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

Lôensemble de ces dispositions ne sôapplique pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements 
(incluant les affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires à la création de la troisième voie et à 
lôexploitation de lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 

Lôimplantation des constructions doit °tre ®tudi®e de mani¯re ¨ pr®server au maximum les plantations existantes.  

Tout volume construit doit comporter un programme de plantations assurant son insertion dans le site environnant 
(bosquets, arbres de haute tige, haies arbor®es,...). Lôinsertion de la nouvelle construction dans le site peut ®galement 
°tre assur®e par le maintien dô®l®ments existants (haies, arbres isol®s, rideau dôarbres, etc.). 

Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences adaptées aux conditions agronomiques et 
climatiques locales sont ¨ privil®gier. Par ailleurs, les  risques dôallergies au pollen sont ¨  minimiser en choisissant une 
grande diversit® dôesp¯ces et en cantonnant les essences hautement allergènes (chênes, platanes, cyprès, noisetiers, 
bouleaux, conifères, etc.) à quelques sujets. La préservation de la biodiversité doit être obtenue en évitant les plantations 
dôessences dites ç invasives è (ambroisie, buddl®ia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, rhododendron des 
parcs, robinier faux-acacia, vigne vierge, sumac, etc.). 

Les aires de stationnement group® de plus de 4 v®hicules doivent faire lôobjet dôun traitement paysager (plantations 
dôarbres de hautes tigesé). 

Les zones de stockage et de d®p¹t ext®rieures visibles depuis lôespace public doivent °tre masqu®es par des ®crans 
végétaux à feuilles persistantes ou marcescentes (ex. : houx, troènes, charmes, chênes, hêtres, etc.), ou par un bardage 
ou un mur en prolongement de la construction. 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES DôOCCUPATION DU SOL 

ARTICLE N-14 : COEFFICIENT DõOCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

SECTION 4 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 

COMMUNICATION ELECTRONIQUES 

ARTICLE N-15 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non règlementé. 

ARTICLE N-16 : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

Dans le cas de constructions nouvelles ou de cr®ation de voirie, lôarriv®e de la fibre optique ou technologie ®quivalente 
devra être anticipée avec la mise en place, lors de la construction ou de lôam®nagement, de fourreaux en attente. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux travaux, ouvrages, constructions, installations et am®nagements (incluant les 
affouillements et exhaussements du sol) liés ou nécessaires à la création de la troisi¯me voie et ¨ lôexploitation de 
lôautoroute A10 ainsi quô¨ la ligne LGV-SEA. 
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VI.  ANNEXE 1 : NUANCIER DU REGLEMENT 
 

NB : ce nuancier et les textes associ®s sont tir®s du site internet du Service Territoriale de lôArchitecture et du Patrimoine 
de lôIndre-et-Loire (sdap-37.culture.gouv.fr/). 

Ce nuancier sôapplique dans le choix des couleurs de menuiseries, ainsi que des bardages et des cl¹tures et portails. 
Les devantures commerciales ne sont pas concernées. On pourra y ajouter les ocrés tirés du nuancier établi par le 
CAUE Touraine (cf. ci-après). 

 

Historiquement, les couleurs utilisées pour les menuiseries se sont éclaircies au cours des siècles. Ainsi il convient 
d'utiliser des teintes soutenues (gris-vert ou gris-bleu sombres ; rouge sang de bîuf) pour le b©ti datant d'avant le XIXe 
siècle, alors que des teintes plus claires (gris, gris-vert, gris-bleu clairs, mastic) sont à privilégier pour le bâti du XIXe 
siècle et de la première moitié du XXe siècle.  

De manière générale, l'usage du noir ou du ton bois sera à proscrire. De même, pour mettre en valeur la pierre et les 
enduits de la façade (qui sont assez clairs en Touraine), il est préconisé d'utiliser des couleurs plus soutenues que ceux-
ci (les menuiseries blanches sont donc à proscrire).  

Dans le cas d'une maison bourgeoise, les fenêtres et volets seront peints dans une teinte plus claire que la ou les portes 
d'entrée ; celles-ci pourront être peintes dans la même gamme de couleurs (exemple : fenêtres et volets gris clair, porte 
d'entrée gris anthracite) ou dans un coloris tranché (exemple : fenêtres et volets gris clair, porte d'entrée vert très 
sombre).  

Dans le cas de bâtiments ruraux, de type corps de ferme, l'ensemble des menuiseries (fenêtres, volets, portes d'entrée 
et portes de grange) seront peints dans une teinte relativement soutenue (exemple : rouge sang-de-bîuf, vert sombre, 
gris-brun).  

Conseil : dans le cas de devantures de magasin, dans la mesure où il s'agit de surfaces relativement importantes, les 
teintes pastel sont à écarter, au profit de teintes plus soutenues.  
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NB : ce nuancier est tir® du site internet du Service Territoriale de lôArchitecture et du Patrimoine de lôIndre-et-
Loire (sdap-37.culture.gouv.fr/). 

 

 

 

 

 

 



 

PLU de Ports                                    Règlement écrit ï Approbation 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : ce nuancier est tir® du site internet du Service Territoriale de lôArchitecture et du Patrimoine de lôIndre-et-
Loire (sdap-37.culture.gouv.fr/). 

 


























































